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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 











Décrets du 28 juin 1961 portant élévations, promotions et nominations 
dans l’ordre de l'Etoile noire. 





Ces textes sont publiés au n° 16 du Bulletin officiel des décort 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 
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a La 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décrets du 28 juin 1961 portant élévations, promotions, nominations 
et annulation de nominations dans l'ordre de l'Etoile d’Anjouan 
et dans l’ordre du Nichan el Anouar. 





Ces textes sont publiés au n° 16 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 17 juillet 1961 portant nomination du secrétaire général 
pour l'administration des départements d'outre-mer au ministère 
d'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
gr À concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-868 du 24 septembre 1958 portant transformation 
d'emplois au ministère de l’intérieur ; 

Vu les décrets n°* 60-190 du 24 février 1960 et 60-1115 du 
20 octobre 1960 relatif aux attributions d’un ministre d’Etat ; 

Vu le décret du 17 juillet 1961 mettant à la disposition du 
ministre d’Etat M. Moulins (Max), préfet hors classe ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — M. Moulins (Max), préfet hors classe, est nommé 
secrétaire général pour l’administration des départements d’outre- 
mer au ministère d’Etat. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 9 mai 1961 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sociétés musicales et chorales, 





Ce texte est publié au n° 16 du Bulletin officiel des aécorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 17 juillet 1961 portant nomination du directeur général 
arts et des lettres au ministère d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat ; 

Vu le décret n° 59- 442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels les 
nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles, modifié par le 
décret n° 61-236 du 7 mars 1961, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — M. Picon (Gaëtan), professeur agrégé de philosophie, 
chargé de mission auprès du ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, est nommé directeur général des arts et des lettres 
pour compter du 16 juillet 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat chargé des 
affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


SERRES SES | 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 17 juillet 1961 portant nomination 
du secrétaire général de l'administration en Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°‘ octobre 1959 fixant les disposi- 
tions réglementaires applicables aux préfets ; 

Vu le décret n° 61-227 du 7 mars 1961 portant organisation de la 
délégation générale en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Maxime Roux, préfet inspecteur général régional 
à Constantine, est nommé secrétaire général de l’administration en 
Algérie. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes et le ministre de l’intérieur sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale en Algérie, 

Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 30 juin 19% 
” sédiins attribution de la médaille PPREATA EE 





Ce texte est publié au n° 16 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 17 juillet 1961 supprimant des greffes 
de tribunaux d'instance. 





Par décret en date du 17 juillet 1961, sont supprimés, en appli- 
cation de l'article 5, alinéa 2, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 
1958, les greffes des tribunaux d'instance de : 

Villeneuve-sur-Lot, à la résidence de Tournon-d’Agenais, vacant par 
suite de la démission acceptée de M° Combes. 

Lons-le-Saunier, à la résidence d’Arinthod, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Cottaz. 

Le Blanc, à la résidence de Saint-Gaultier, vacant par suite de la 
démission acceptée de M‘ Bergeon. 

Vire, à la résidence d’Aunay-sur-Odon, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Nouet, 

Coutances, à la résidence de Cerisy-la-Salle, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Lepetit. 

Dijon, à la résidence de Genlis, vacant par suite de la démission 

acceptée de M° Dorey. 
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Saint-Dizier, à la résidence de Montier-en-Der, vacant par suite de 
la démission acceptée de M° Mouche. 

Charolles, à la résidence de Marcigny, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Chrétien. 

Montreuil-sur-Mer, à la résidence d’Etaples, vacant par suite de la 
démission acceptée de M' Boeking, dit Sydenham. 

La Mure, à la résidence de Monestier-de-Clermont, vacant par suite 
de la démission acceptée de M‘ Chenu. 

Ussel, à la résidence de Neuvic, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Lacombe. 

Bourg-en-Bresse, à la résidence de Coligny, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Robin. 

Rodez, à la résidence de Pont-de-Salars, vacant par suite de la 
démission acceptée de M‘ Mouly. 

Rocroi, à la résidence de Givet, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Lagosse. 

Vouziers, à la résidence de Machault, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M: Salgues. 

Toul, à la résidence de Colombey-les-Belles, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Evrard. 

Remiremont, à la résidence de Plombières, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Claude. 

Alès, à la résidence de Bessèges, vacant par suite de la démission 
acceptée de M' Durand. 

Orléans, à la résidence de la Ferté-Saint-Aubin, vacant par suite de 
la démission acceptée de M° Touchais. 

Epernay, à la résidence de Montmirail, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Prud’homme. 

La Rochelle, à la résidence de Courçon-d’Aunis, vacant par suite de 
la démission acceptée de M‘ Bernard. 

Civray, à la résidence de Charroux, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Jacquiaux. 

Redon, à la résidence de Maure-de-Bretagne, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Lanoe, 

Moulins, à la résidence de Chevagnes, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Sevel, 

Moulins, à la résidence de Montet-aux-Moines, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Gilbert. 

Moulins, à la résidence de Souvigny, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M' Gilbert. 

Dole, à la résidence de Rochefort-sur-Nenon, vacant par suite du 
décès de M: Blanchet, survenu le 4 mai 1961. 

Avranches, à la résidence de Sartilly, vacant par suite du décès 
de M: Gascoin, survenu le 7 mai 1961 





Décret du 17 juillet 1961 portant nomination 
d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d'Etat, et 
notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. André Tremeaud, secrétaire général pour l’admi- 
nistration des départements d’outre-mer, est nommé conseiller d’Etat 
en service extraordinaire. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. vè Ne 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décrets du 17 juillet 1961 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 17 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Sont nommés : 

Vice-président au tribunal de grande instance de Strasbourg, 
M. Schaeffer, président du tribunal de grande instance de Chau- 
mont, en remplacement de M. Schoepfer, qui a été nommé conseiller 
à la cour d’appel de Dijon. 

Vice-président au tribunal de grande instance de Marseille, 
M. Henry, président du tribunal de grande instance de Bernay, 
en remplacement de M. Ferrieu, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 





ms 


. Vice-président au tribunal de grande instance de Pontoise, M. Gau- 
tier, vice-président à la suite du tribunal de grande instance de 
Lorient, en remplacement de M. Lévy, qui a été nommé conseiller à la 
cour d’appel de Lyon. & 

… Président du tribunal de grande instance de Bernay, M. Brunschvicg, 
juge des enfants au tribunal de grande instance de Coutances, en 
remplacement de M. Henry. 

Vice-président au tribunal de grande instance de Strasbourg, 
M. Kieffer, juge au tribunal d'instance de Strasbourg, en remplace. 
ment de M. Goettelmann, décédé. 

Vice-président au tribunal de grande instance de Clermont-Fer. 
rand (poste créé), M. Billy, juge audit tribunal. 

Vice-président au tribunal de grande instance de Lille, M. Bruyas, 
juge au tribunal de | jme instance de Lyon, en remplacement 
de M. Leblanc, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Douai. 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Pau, M. Manaut, juge 

d'instruction au tribunal de grande instance de Mont-de-Marsan, en 
remplacement de M. Balauge, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de la Seine. 
. Juge au tribunal de grande instance de Cayenne, M. Laroze, 
juge au tribunal d'instance de Berrouaghia, en remplacement de 
M. Pretat, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance de 
Châteauroux. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction au 
tribunal de grande instance de Versailles : 

Mme Chaillot, épouse Nikolitch, juge audit tribunal, en rempla- 
cement de M. Pages, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de la Seine. 

M. Pascal, juge audit tribunal, en remplacement de M. Philip- 
Et Pr a été nommé vice-président au tribunal de grande instance 

er. 

M. Manaut, juge au tribunal de grande instance de Pau, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Balauge. 

M. Laroze, juge au tribunal de grande instance de Cayenne, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Pretat. 


Par décret en date du 17 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Dubien, juge au tribunal de grande instance 
de Riom, est nommé président du tribunal de grande instance de 
Chaumont, en remplacement de M. Schaeffer, qui a été nommé vice- 
président au tribunal de grande instance de Strasbourg. 


_Par décret en date du 17 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Limoges, poste créé, 
M. Raybaud, juge au tribunal de grande instance de Mostaganem. 


; Juge au tribunal de grande instance de Châteauroux, M. Pretat, 
juge d’instruction au tribunal de grande instance de Cayenne, en 
remplacement de M. Haulon, qui a été nommé juge au tribunal de 
grande instance de la Seine. 


Juge au tribunal de grande instance du Puy, M. Prades, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Bône, en remplacement de M. Viguie, qui a été nommé juge au 
tribunal de grande instance de Montpellier. 


Juge au tribunal de grande instance de Lille, poste créé, M. Defon- 
taine, juge d’instruction au tribunal de grande instance de Béthune. 


,Juge au tribunal de grande instance de Béthune, M. Rozo, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Tlemcen, en rempla- 
cement de M. Defontaine. 


Juge au tribunal de grande instance de Bourges, M. Blachier, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Blida, en rempla- 
cement de M. Chevalier, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de la Seine. 


M. Prades, juge au tribunal de grande instance du Puy, est chargé 
pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal en 
remplacement de M. Viguie. 


M. Defontaine, juge au tribunal de grande instance de Lille, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
poste créé. 


M. Rozo, juge au tribunal de grande instance de Béthune, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction, en remplace- 
ment de M. Defontaine. 

M. Blachier, juge au tribunal de grande instance de Bourges, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction, en rempla- 
cement de M. Chevalier. 

Mme Auriault, épouse Remuzon, juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Melun, est déchargée, sur sa demande, des 
fonctions de l'instruction et est chargée, pour une période de trois 
ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Barat, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de la Seine. 
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Décret du 17 juillet 1961 portant mise en disponibilité 
d'un magistrat. 





Par décret en date du 17 juillet 1961, M. Brochet, magistrat de l’ancien 
cadre de la France d’outre-mer, parquet, cinquième grade, est placé, 
sur sa demande, en position de disponibilité pour une durée de trois 
ans à compter du 4 avril 1961. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 10 juillet 1961, M. Benfriha Habib est nommé huissier 
de justice à Tiaret, en remplacement de M. Manchon (Antoine), 
nommé à d’autres fonctions. 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 8 juillet 1961, Mme Dalban-Moreynas (Simone), 
épouse Escurpeyrat, secrétaire de parquet de classe principale, 
3 échelon (indice brut 415) (ancienneté du 16 décembre 1959), au 
tribunal de grande instance de la Seine, est, à compter du 16 juillet 
1961, nommée chef de secrétariat audit tribunal, à la 2* classe, 
5 échelon (indice brut 420), en conservant dans cet échelon une 
ancienneté remontant au 16 décembre 1959. Elle est titularisée 
dans son nouveau grade. 


Par arrêté du 8 juillet 1961, Mme Daval (Marguerite), secrétaire 
de parquet de classe principale, 5° échelon (ancienneté du 1°" janvier 
1954) (indice brut 455), au tribunal de grande instance de la Seine, 
est, à compter du 16 juillet 1961, nommée chef de secrétariat audit 
tribunal, à la 2° classe, 7° échelon (indice brut 470), en conservant 
dans cet échelon une ancienneté remontant au 16 juillet 1959. Elle 
est titularisée dans son nouveau grade et élevée au 8° échelon de la 
2° classe (indice brut 500), à compter du 16 juillet 1961. 


Par arrêté du 8 juillet 1961, M. Nouaille (André), greffier de 
le classe. 2° échelon (indice 355) (ancienneté du 9 octobre 1960), au 
tribunal de grande instance de la Seine, est, à compter du 16 juillet 
1961, nommé chef de service de greffe audit tribunal, à la 2° classe, 
2 échelon (indice brut 355), en conservant dans cet échelon une 
ancienneté remontant au 9 octobre 1960. Il est titularisé dans son 
nouveau grade. 


Par arrêté du 10 juillet 1961, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 15 mai 1961 portant mutation au tribunal de grande 
instance de Laval, à compter du 1° juin 1961, de Mme Bertrand, 
secrétaire de parquet de 2‘ classe, 5° échelon (indice brut 320), au 
tribunal de grande instance de Rennes. 


Par arrêté du 10 juillet 1961, Mme Lapisse, épouse Disaud, secré- 
taire de parquet de 2° classe, 1°" échelon (indice brut 231), au tri- 
bunal de grande instance de Toulouse, est, sur sa demande, mutée 
au tribunal de grande instance de Montauban. 


Par arrêté du 10 juillet 1961, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 15 juin 1961 portant nomination, à compter du 1°" juin 
1961, en qualité de secrétaire de parquet stagiaire au tribunal de 
grande instance de Rennes (indice brut 210) de Mme Lelièvre, 
épouse Mornas, agent de bureau de 4° échelon (indice brut 165) au 
tribunal de grande instance de Laval. 

Mme Lelièvre, épouse Mornas, agent de bureau de 4 échelon 
{indice brut 165) au tribunal de grande instance de Laval, est 
er secrétaire de parquet stagiaire (indice brut 210) audit 
ribunal. 


Par arrêté du 10 juillet 1961, Mlle Patteyn, greffier de 2° classe, 
3° échelon (indice brut 273), au tribunal de grande instance d’Alès, 
est, sur sa demande, mutée au tribunal de grande instance de Dra- 
Suignan. 


Par arrêté du 10 juillet 1961, M. Tournillac, greffier de 2° classe, 
3° échelon (indice brut 273), au tribunal de grande instance de Gap, 
est, sur sa demande, muté au tribunal de grande instance d’Annecy. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 juillet 1961 portant nomination 
d'un consul de France à Sihanoukville. 





Par décret en date du 17 juillet 1961, M. Etienne (Eugène), chan- 
celier de 1'° classe, 5° échelon, vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général! de France à la Nouvelle-Orléans, est nommé 
consul de France à Sihanoukville, en remplacement de M. Copin. 





Décret du 13 juillet 1961 portant nominations et titularisations 
dans le corps des secrétaires des affaires étrangères. 





Par décret en date du 13 juillet 1961, MM. Lucet (Jean-Louis), 
Paye (Jean-Claude), Lecerf (Didier), Harel (Claude), Lewin (André) et 
Dufourcq (Bertrand), anciens élèves de l’école nationale d’adminis- 
tration, sont nommés et titularisés secrétaires des affaires étrangères, 
1°" échelon, à la date du 1°" juin 1961. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 1961, page 6316, 
2° colonne, ajouter le sous-titre ci-après : 


« Concours spécial pour l’accès à l'emploi d’attaché d'administration 
centrale réservé aux secrétaires d'administration des anciens cadres 
marocains » 








MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l’armée. 





Arrêté du 24 mai 1961 
portant attribution de la médaille de la gendarmerie nationale, 





Ces textes sont publiés au n° 16 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 61-740 du 13 juillet 1961 modifiant le décret 
n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indemnités diverses 
susceptibles d’être payées au titre de la solde aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des armées, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires ou assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air ; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant Je régime de 
solde des militaires de l’armée de terre ; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 fixant le régime 
de solde des militaires de l’armée de mer ; 

Vu le décret n° 45-1681 du 29 juillet 1945 fixant le régime 
de solde des militaires de l’armée de l'air ; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 modifié déterminant 
les indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de 
la solde aux militaires des armées de terre, de mer et de l’air ; 

Vu le décret n° 59-755 du 16 juin 1959 relatif à l’organisation 
des concours pour l'obtention des titres de professeur agrégé du 
Val-de-Grâce, des écoles de médecine navale ou du service 
de santé de l’air et de maître de recherches des services de 
santé des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. —— Le tableau VIII annexé au décret n° 48-1366 du 
27 août 1948 (Tarif des indemnités allouées en rémunération 
des connaissances spéciales) est modifié ainsi qu’il suit : 

Les mots « professeurs agrégés » prévus au paragraphe C 
(Indemnités spéciales aux professeurs des écoles de santé) sont 
remplacés par les mots « professeurs agrégés et maîtres de 
recherches ». 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des armées, le ministre des finances 
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et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui prendra effet à compter du 1°’ avril 1960. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉKY GISCARD D'ESTAING. 


Décrets du 13 juillet 1961 portant concession de ia médaille militaire. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Bataille (Maurice-Georges), canonnier du 59° régiment d'artillerie, 
classe 1912, mle 142i au recrutement d'Orléans. 

Bondaz (Joseph), soldat du 410° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 43 au recrutement d'Annecy. 

Bricout (Camille-Jean-Baptiste), soldat du 161° régiment d’infante- 
rie, classe 1911, mle 21 au recrutement de Saint-Quentin. 

Burg (Emile-Cyprien), soldat du 317° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 99 au recrutement de Montauban. 

Capderoque (Pierre), soldat du 15° régiment de dragons, classe 1916, 
mle 1355 au recrutement de Pau. 

Chalandard (Joseph-Marius-Léon), soldat du 174° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 712 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Chassigneux (Charles-Gaston), caporal du 97° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 982 au recrutement de Bourgoin. 

Cornet (Auguste-Louis-Prosper), soldat du 26° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1621 au recrutement de Blois. 

Daguzan (Jean-Marie-Louis), soldat du 88° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 860 au recrutement de Mirande. 

Dunoyer (Eugène-Henri-Oscar), chasseur du 22° bataillon de chasseurs, 
classe 1908, mle 2049 au recrutement d’Annecy. 

Faure (Jean), soldat du 121° régiment d'infanterie, classe 1915, mle 
1234 au recrutement de Limoges. 

Gabillard (Louis-Ernest), soldat du 48° régiment d’infanterie, classe 
1918, mle 682 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Gastaud (Barthélémy), canonnier du 1°" régiment d'artillerie, classe 
1908, mle 1115 au recrutement de Nice. 

Glatigny (Edouard), soldat du 22° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1086 au recrutement de Chambéry. 

Grelot (Joseph-Constant), chasseur du 106° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 2227 au recrutement d'Epinal. 

Hubert (Jean-Paul-Edèze), soldat du 130° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1659 au recrutement de Reims. 

Jouannet (Charles-Marius-Joseph}), canonnier du 106° régiment d’artil- 
lerie lourde, classe 1913, mle 179 au recrutement d’Alençon. 

Lagrevol (Pierre-Marie), sapeur du 2° régiment du génie, classe 1917, 
mle 1007 au recrutement du Puy. 

Lebreton (Fernand-Norbert), canonnier du 41° régiment d’artillerie, 
classe 1918, mle 1136 au recrutement de Tours. 

Maillet (Gabriel-Henri), soldat du 3° régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 494 au recrutement de Toulon. 

Messuwe (Arthur-Théophile-Médard), chasseur du 56° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1917, mle 1887 au recrutement de 
Dunkerque. 

Miette (Joseph-Cyprien), soldat du 28° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 696 au recrutement de Péronne. 

Molle (Auguste), chasseur du 61° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1912, mle 1617 au recrutement du Puy. 

Pepino (Dominique), soldat du 60° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 2438 au recrutement de Nice. 

Percheron (Marius-Albert), soldat du 33° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 350 au recrutement de Sens. 

Ply (Maurice-César), soldat du 91° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mle 2151 au recrutement d’Avesnes. 








Raoult (Camille-Armand), soldat à la 7° section d’ouvriers d’adminis. 
tration, classe 1917, mle 701 au recrutement de Béziers. 

Saint-Jean (Edouard-Joseph), soldat du 170° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 2691 au recrutement de Nîmes. 

Schneider (Maurice-Pierre), aspirant du 26° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 6070 au recrutement de la Seine (1° bureau). 

Vanhoutte (Léon-Jules-Victor), soldat du 162° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 1258 au recrutement de Dunkerque. 
Vezin (Maurice-Victor), soldat du 118° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 830 au recrutement d'Auxerre. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté. 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, en application du décret n° 61-347 du 6 avril 1961 relatif à 
l’attribution de la médaille militaire aux mutilés de guerre de 
65 p. 100 à 95 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les concessions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille militaire est concédée aux anciens militaires dont les noms 
suivent titulaires d’une pension d'invalidité de 65 p. 100 à 95 p. 100 
à titre définitif pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Lamouille (François), caporal du 36° régiment d'infanterie, classe 

1915, mle 798 au recrutement d’Annecy. 

Noisiez (Marcel-Isidore-Henri), soldat du 42° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 3602, recrutement de Versailles. 

Rol (Adoiphe-Félix), zouave du 2° régiment de zouaves, classe 1910, 
mle 1606 au recrutement d'Oran. 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 


blessures de guerre : 
GUERRE 1939-1945 


Badaoui ben Ali, caporal-chef du 2° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1934, mle 327 au recrutement d’Oran. 

Chandioux (Jean), caporal-chef du 56° régiment d'infanterie, classe 
1929, mle 1486 au recrutement de Mâcon. 

Charpin (Noël-Maurice-Joseph}, soldat du 97° régiment d'infanterie 
alpine, classe 1929, mle 2290 au recrutement d'Annecy. 

Corlay (Armand-Jean-Baptiste-Marie), caporal-chef du 2° régiment 
d'infanterie, classe 1933, mle 1956 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Denis (André-Georges), pharmacien auxiliaire de la 22° section d’in- 
firmiers militaires, classe 1933, mle 55 au recrutement de Paris. 

Germain (Dominique), soldat du 173° régiment d’infanterie, classe 
1933, mle 2159 au recrutement d’Ajaccio. 

Huchet (Jean-Marie-Albert), soldat du 2° bataillon des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1942, mle 19522 au recrutement de 
Rennes. 

Josse (Pierre-François-Marie), chasseur du 503° régiment de chars, 
classe 1936, mle 825 au recrutement de Vannes. 

Moussa Arimi, soldat du 27° bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais, classe 1947, mle 9615 au recrutement du Niger. 

Perrin (Marien), canonnier du 105° régiment d’artillerie, classe 1932, 
mle 448 au recrutement de Moulins. 

Pinotti (André-Auguste-Noël), soldat du 5° régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1945, mle 2312 au recrutement de Nice. 

Da Silva (Manuel-Rodrigues), soldat du 51° groupement de reconnais- 
sance divisionnaire d’infanterie, classe 1934, mle 3337 au recrute- 
ment de la Seine (1° bureau). 

Varrot (Fortuné-Florentin), soldat du 160° régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1937, mle 136 au recrutement de Beauvais. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, en application du décret n° 61-347 du 6 avril 1961 relatif à 
l’attribution de la médaille militaire aux mutilés de guerre de 
65 à 95 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d’honneur portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
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militaire est concédée aux anciens militaires dont les noms suivené 
titulaires d’une pension d'invalidité de 65 à 95 p. 100 à titre définitif 
pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Basin (Marcel-René-Léon), maréchal des logis des forces françaises 
de l’intérieur du département de la Meurthe-et-Moselle, classe 1923, 
mle 1314 au recrutement du Havre. 

Martinucci (Charles-Marie), caporal-chef du 144 régiment d’infan- 
terie alpine, classe 1922, mle 1086 au recrutement de Marseille. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 13 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Aulio (Kléber), soldat du 4° régiment de spahis marocains, classe 1943, 
mle 1512 au recrutement d’Alger. 

Benzazon (Moïse), soldat de la 32° section d’infirmiers militaires, 
classe 1940, mle 1498 au recrutement de Rabat. 

Boulanger (Charles-Gabriel), caporal-chef du 4° régiment de tirail- 
leurs tunisiens, classe . 1939, mle 1425 au recrutement d’Alger. 
Bovagnet (Paul), soldat du 97° régiment d’infanterie alpine, classe 

1931, mle 1042 au recrutement de Chambéry. 

Bretand (Léon-Georges-Eugène), soldat du 97° régiment d'artillerie 
divisionnaire, classe 1921, mle 353 au recrutement de Lons-le- 
Saunier. 

Deiber (Alphonse-Eugène), soldat du 400° régiment de pionniers, 
classe 1925, mle 77 au recrutement de Saverne. 

Fallot (Olivier-Roger), sergent du 96: bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1936, mle 168 au recrutement de Bar-le-Duc. 

Gras (Georges-Charles), soldat à l1 24° compagnie hippo, classe 1921, 
mle 1741 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Guyon (Robert-Lucien-Albert), soldat du 46° régiment d'infanterie, 
classe 1933, mle 2438 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Masse (Auguste-Jean-Marie, soldat du 60° régiment d'infanterie, classe 
1937, mle 2308 au recrutement de Lyon. 

Maumus (Jean-Marie-Maurice), canonnier du 54° régiment d'artillerie 
divisionnaire, classe 1934, mle 403 au recrutement d’Auch. 

Petit (Pierre-Joseph), soldat du 35° régiment d'infanterie, classe 1945, 
mle 519 au recrutement de Dijon. 

Touja (Paul-Eugène), canonnier du 203‘ régiment d’artillerie division- 
naire, classe 1930, mle 236 au recrutement de Montpellier. 

Vieillard (Georges-Louis), soldat du 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1941, mle 2028 au recrutement de la Seine (4° bureau). 

Zaccaria (Rodolfo), soldat du 3° régiment de marche de la légion 
étrangère, classe 1944, mle 15766 au recrutement de Sidi-bel-Abbès. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, en application du décret n° 61-347 du 6 avril 1961 relatif à 
l'attribution de la médaille militaire aux mutilés de guerre de 
65 à 95 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée aux anciens militaires dont les noms suivent 
titulaires d’une pension d'invalidité de 65 à 95 p. 100 à titre définitif 
pour infirmités résultant de blessures de gucrre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Berthelemy (Pierre-Jean-Joseph), sergent des forces françaises de 
l’intérieur du département de Lot-et-Garonne, déporté résistant, 
classe 1939, mle 4635 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Billat (Madeleine-Rose), soldat de la Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », déportée résistante. 

Chabanois (Louis-Simon), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 1941, 
mle 42176 au recrutement de Paris. 

Fouchard (Marguerite-Eugénie), épouse Jaud, sergent de la Résistance 
intérieure française, organisation « Front national », dépertée 
résistante. 





Jacquemai (Otto-Marcel), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « C. D. L. R. », déporté résistant, classe 1927, mile 8229 
au recrutement de Dijon. 

Joubert (Narcisse), sergent des forces françaises de l'intérieur du 
département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1933, 
mle 1569 au recrutement d'Annecy. 

Laplagne (Théodore-Alphonse-André), sergent des forces françaises 
de l'intérieur du département de la Dordogne, déporté résistant, 
classe 1921, mle 1203 au recrutement de Périgueux. 

Lavallée (Léon-Léonard), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 1937, 
mle 1712 au recrutement de Bordeaux. 

Peloce (Jean), soldat de la Résistance intérieure française, organisation 
« Franc tireur », déporté résistant, classe 1929, mle 297 au recru- 
tement de Saint-Etienne. 

Tourier (Jean-Jacques-Pierre-Alexis), soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1946, mle 13252 au recrutement de Lyon. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine: de leur invalidité. 





Par décret en date du 13 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Aubart (Jules), soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, classe 1941, mle 29794 au recrutement de Paris. 

Barbe (Marcel-Louis-Jean), adjudant des forces françaises de lin- 
térieur du département des Hautes-Pyrénées, déporté résistant, 
classe 1927 au recrutement de Tarbes. 

Beauvisage (Edmond-Georges-André), caporal, déporté résistant 
« isolé », classe 1925, mle 409 au recrutement d’Abbeville. 

Besson, épouse Berthier (Renée-Joséphine), caporal de la Résistance 
intérieure française « isolée », déportée résistante. 

Billard (Jean-Francisque), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Ain, déporté résistant, classe 1943, mle 19434 
au recrutement de Lyon. 

Biver (Paul-Eugène), soldat, déporté résistant « isolé », classe 1945, 
mile 19156 au recrutement de Metz. 

Bolchert (Emile-Albert), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Ççaise, organisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 1923, 
mile 2414 au recrutement de Colmar. 

Bour (Pierre-Nicolas), soldat, déporté résistant, « isolé », classe 1932, 
mle 612 au recrutement de Strasbourg. 

Burger (Ernest), soldat, déporté résistant, « isolé », classe 1921, 
mle 2048 au recrutement de Sélestat. 

Camus (Jean-François), sergent des forces françaises de l'intérieur 
du département du Finistère, déporté résistant, classe 1937, mle 3207 
au recrutement de Brest. 

Compagnon, épouse Bruguera (France-Victoire-Joffrette), sergent de 
la Résistance intérieure française, organisation « Front national », 
déportée résistante. 

Coupat (Jean-Fernand), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, « isolé », déporté résistant, classe 1946 au recrutement de 
Lyon. 

Devallonne (Edmond-Armand), sergent de la Résistance intérieure 
française, « isolé », déporté résistant. 

Dorr (Jean), soldat, déporté résistant, « isolé », classe 1945, mle 18617 
au recrutement de Nancy. 

Dumoutiers, épouse Robert (Marie-Louise-Adélaïde), sergent des 


forces françaises de l’intérieur du département de l’Yonne, déportée. 


résistante. 

Dürr (André-René), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département des Vosges, déporté résistant, classe 1932, mle 2787 
au recrutement d’Epinal. 

Esse (André), soldat, déporté résistant, « isolé », classe 1942, recru- 
tement de Valenciennes. 

Frankinet (Marcel-Arthur-Joseph), sergent des forces françaises de 
l’intérieur du département de l'Aisne, déporté résistant, classe 1944, 
mile 1883 au recrutement de Valenciennes. 

Fuchez (Marcel-Elie-Victor), sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Rhône, déporté résistant, classe 1936, 
mile 3735 au recrutement de Lyon. 

Gasnier (Michelle), soldat, déportée résistante « isolée ». 

Guidamour (Gabriel-Jean), soldat, déporté résistant « isolé », classe 
1942, recrutement de Dijon. 

Jonas, épouse Fogel (Marie-Justine), soldat, déportée résistante 
« isolée ». 
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Jonchery (Maurice-Louis), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « F. U. J. », déporté résistant, classe 1946, 
mie 33258 au recrutement de Versailles. 

Kellerer, épouse Marchal (Anne), soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « Front national », déportée résistante. 

Konnert (Marcel-Victor), soldat, déporté résistant « isolé », classe 1942, 
mile 34584 au recrutement de Thionville. 

Krengel (Armand-Simon), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1941, mle 49959 au recrutement 
de Paris. 

Kurtz (Gustave-Eugène-Roger), soldat des forces françaises de l'inté. 
rieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1945, 
mile 13640 au recrutement de Nancy. 

Lachaize (Pierre-Marcel), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « A. V. déporté résistant, classe 1925, 
mle 580 au recrutement de Laval. 

Lancilu (Aïlfred), adjudant de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1924, mle 102 au recrutement 
de Valenciennes, 

Lecomte (Marius-Henri-Emile), soldat des forces françaises de l'inté. 
rieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1942, 
recrutement de Nancy. 

Maltherre, épouse Lahad (Mireille-Marguerite), sergent des forces 
françaises de l'intérieur du département de l'isère, déportée 
résistante. 

Masse (Henri-Albert), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Marne, déporié résistant, classe 1919, mile 1408 
au recrutement de Poitiers. 

Massoule (Pierre-Edmond), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Somme, déporté résistant, classe 1943, 
mle 12778 au recrutement de Valenciennes. 

Michel (Léon-Albert), soldat, déporté résistant « isolé », classe 1936, 
mle 45 au recrutement de Sarrebourg. 

Michelin, veuve Voegtli (Céline), soldat, déportée résistante « isolée ». 

Mocquart (Roger-Raymond), soldat, déporté résistant « isolé », 
classe 1928, mle 8006 au recrutement de Paris. 

Monniez (Jules), caporal-chef des forces françaises de l’intérieur du 
département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 1930, 
mle 3094 au recrutement de Valenciennes. £ 

Nardin (Gilbert-Paui-Louis), soldat, déporté résistant « isolé », 
classe 1946, mle 15085 au recrutement de Dijon. 

Nicolay, épouse Postel (Marie-Madeleine), sergent de la Résistance 
intérieure française « isolée », déportée résistante. 

Nitschky (Lucien), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Somme, déporté résistant, classe 1934, mle 2505 
au recrutement d'Amiens. 

Paillas (Pierre), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement des Deux-Sèvres, déporté résistant, classe 1914, mile 497 
au recrutement de Saint-Gaudens. 

Parant, épouse Bassignot (Marie-Louise), soldat de la Résistance 
intérieure française « isolée », déportée résistante. 

Pennerad (Nicolas-Michel)}, soldat de ia Résistance intérieure fran- 
Çaise « isolé », déporté résistant, classe 1928, mile 2246 au recru. 
tement de Thionville. 

Rangee (Jean-Michel), caporal de la Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », déporté résistant, classe 1944, 
mle 501 au recrutement de Rouen. 

Reininger (Albert-Joseph-Jean), soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », déporté résistant, classe 1935, mle 755 au recru- 
tement de Metz. 

Resseguier (Léon-Arnaud-Benjamin), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Haute-Garonne, déporté résistant, 
classe 1932, mile 2.720 au recrutement de Toulouse. 

Reymond (Bernard-Auguste), soldat des forces françaises de l'inté. 
rieur du département de l’Ain, déporté résistant, ciasse 1943, 
recrutement de Bourg. 

Ritz (Louis), soldat de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant, classe 1909, mle 1.528 au recrutement de 
Thionville. 


Rostagnat (Emile), aspirant des forces françaises de l’intérieur du 
département du Rhône, déporté résistant, classe 1921, recrutement 
de Lyon. 

Septfonds (Jean-André), soldat de la Résistance intérieure française 
< isolé >», déporté résistant, classe 1941, recrutement de Nevers. 

Slezak, épouse Kusal (Maria-Victoria), sergent de la Résistance inté- 
rieure française, organisation « Front national », déportée résis- 
tante. 

Tauzin (Louis-René), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Gironde, déporté résistant, classe 1940, mle 3.417 
au recrutement de Bordeaux. 

Thiot (Jean-Camille), adjudant-chef de la Résistance intérieure 
française, organisation « A. V. », déporté résistant, classe 1937, 
mle 2.195 au recrutement de la Seine, 4 bureau. 

Tual (Jean-Joseph), adjudant des forces françaises de l’intérieur du 
département du Morbihan, déporté résistant, classe 1939, mle 648 
au recrutement de Lorient, 





Walch, épouse Goeppel (Alice-Joséphine), soldat, déportée résistante 
« isolée ». 

Zanot (Jean-Félix), soldat, déporté résistant « isolé >», classe 194 
mle 16.098 au recrutement de Lyon. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté. 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du .13 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre: 


THÉATRES D’OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Ekaya (Dominique), soldat de l'infanterie de marine, classe 1946, 
mle 10485 au recrutement de Brazzaville. 

Manganelli (Ange), soldat du 3/4 régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1951, mle 1329 au recrutement d’Ajaccio. 

Nitsche (Karl-Joseph), soldat du 3° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1944 mile 851 au recrutement de Marseille. 

Panier (André-Marceau), soldat du 23° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1943, mle 25411 au recrutement de Lille 

Salem M’'Hamed ould Miloud, soldat du 6° bataillon de tirailleurs 
algériens, classe 1947, mie 1162 au recrutement d'Oran. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d’opérations extérieurs avec palme et annulent, le 
cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
_ intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur inva- 
idité. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 
1961, rendu sur la pro osition du Premier ministre et du ministre 
des armées, en applicaiion du décret n° 61-347 du 6 avril 1961 
relatif à l'attribution de la médaille militaire aux mutilés de guerre 
de 65 p. 100 à 95 pv. 100, vu !+ déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant qie la concession du présent décret est 
faite en conformité des lois, decrets et règlements en vigueur, la mé: 
daille militaire est concédée à l’ancien militaire dont le nom suit, 
titulaire d’une pension d'invalidité de 65 p. 100 à 95 p. 100 à titre 
définitif pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Mostephaoui Dijelloul, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs algé 
riens, classe 1953, mle 16913 au recrutement d’Alger. 

Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d’opérations extérieurs avec palme et annule, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées à l’in- 
téressé pour les blessures qui sont à l’origine de son invalidité. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, sont décorés de la médaille 
militaire (au titre des opérations de sécurité ou de maintien de 
l’ordre en Afrique du Nord) : 


ARMEE DE L’AIR 
Pour prendre rang à la date du présent décret 
I. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Danielou (René-Jean-Marie), Astier (René-Louis), sergent-chef. 
aspirant. Avinens (Pierre-Gabriel), sergent- 
Schmidlin (Henry-Paul-Jacques- chef. 
Georges-Marie), aspirant. Baisez (Henri-Jules-Fernand- 
Bevalot (Jacques-Raoul). André), sergent-chef. 
adjudant. Baizet (Michel-Yves-Léopold- 
Bonnefon (Gustave), adjudant. Pierre), sergent-chef 
Bottelier (Georges-Louis-Alfred), Bardy (Gilbert-André), sergent- 
adjudant. chef. 
Caussin (Jean-Paul), adjudant. Bassaber (Mathieu), sergent-chef. 
Corre (François-Louis-Marie), Baudin (Robert-Roger-André- 


adjudant, Jean), sergent-chef. 
Legros (Lucien-Jean-Jules), Baudoin (Guy-Charles), sergent- 
adjudant, chef. 


Baverel (Armand), sergent-chef. 

Beauvallet (Robert-Marcel), 
sergent-chef. 

Bertel (Eugène-Jean-Pierre- 


Servas (Jean-Gaston), adjudant. 

Acker (Marcel-Eugène-Hubert), 
sergent-chef, 

Allezard (Pierre-Jean), sergent- 


chef. Joseph), sergent-chef 
Amoyal (Gaston-Messaoud), Beyer (Yvan-Pierre), sergent-chef. 
sergent-chef. Blanc (Jacques), sergent-chef. 


Bourniquel (Jacques-Pierre- 
Arthur), sergent-chef 


Anfray (Guy-Michel-Raymond), 
sergent-chef. 
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Bouron (Paul-Louis-Albert), 
sergent-chef. 

Bouscaren (Henri-Geor£es), 
sergent-chef. 

Caneri (Phñippe), sergent-chef 

Cantournet (Pierre-Paul), sergent- 
chef. 

Carcasses (Roger-Lucien-Paul), 
sergent-chef. 

Carfantan (Louis-Jean-Marie), 
sergent-chef. 

Carrere (Georges-Paul: 
chef. 

Casamayou (Georges-Jean-Pierre), 
sergent-chef. 

Cayrel (Michel-Raymond\, sergent- 
chef. 

Coren (Maurice-Marc-Théophile), 
sergent-Cchef. 

Corre (Paul), sergent-chef. 

Cotte (Jean-Pierre), sergent-chef. 


sergent- 


Couturier (Yves-Jacques), sergent- 


chef 

Curtelin (Pierre-Emile), sergent- 
chef. 

Dalla-Vecchia (Renzo-Antonio), 
sergent-chef. 

Darves-Bornoz (Pierre-Lucien), 
sergent-chef. 

Debelle (Guy-Jean), sergent-chef. 

Debois ‘Guy-Camille-Ardré), 
sergent-chef. 

Dei (Joseph), sergent-chef. 

Delagrange (Philippe-Marie- 
Maurice), sergent-chef 

Deschamps (Jacques-Michel), 
sergent-chef. 

Dolques (Jean-Maurice:, sergent- 
chef. 

Duchenoy (Pierre-Marie-Lucien), 
sergent-chef. 

Dupont (René-Michel), sergent- 
chef. 

Estampe (Léon-Maurice), 
sergent-chef. 

Faure (Bernard), sergent-chef. 

Ferdonnet (Jean-Jacques), 
sergent-chef. 

Fortier (Jean-Jacques), sergent- 
chef. 

Fremaux (René-Germain Marcel), 
sergent-chef. 

Gallais (Jean-Marcel-Emi!e), 
sergent-chef. 

Gauthier (Michel-Albert), sergent- 
chef. 

Gautier (Roland), sergent-chef. 

Genot (Camille), sergent-chef. 

Girard Lucien-Henri-Joseph), 
sergent-chef. 

Gross (Eugène-Louis), sergent- 
chef. 

Guerin (Barthélémy), sergent- 
chef. 

Guery (Gabriel), sergent-chef. 

Guichard (Serge-Marius-Joseph), 
sergent-chef. 

Guinot (Jean), sergent-chef. 

Hauteville (Gabriel-Prosper), 
sergent-chef. 

Hay (Henri-Martial), sergent-chef. 

Houard (Mary-Albert), sergent- 
chef. 

Jacques (Jean-Claude) sergent- 
chef. 

Jaubert (Roger), sergent-chef. 

Jourdain (Daniel-Luc) sergent- 
chef. 

Jouret :Guy-Victor-Louis), 
sergent-chef. 

Kerouredan (François-Jean), 
sergent-chef. 

Keryhuel (Pierre-Marie), sergent- 
chef, 

Krzak (Stanislas), sergent-chef. 

Lapalud (Michel-Edouard), 
sergent-chef. 





Lathiere (Yves), sergent-chef. 

Lavergne (Raymond-Henri- 
Victorien-Octave), sergent-chef. 

Le Bas de Bouclans (Jacques- 
Marie-Emmanuel-René), sergent- 
chef. 

Le Brun (Jean-Marie), sergent- 
chef. 

Lecat (Marc-Pierre-Gabriel), 
sergent-chef. 

Lecoq (Georges-Victor', sergent- 
chef. 

Le Donge (Alfred-Marie) sergent- 
chef. 

Le Fichant (Guy-Marie), sergent- 
chef. 

Lenglet (Roger-Lucien , 
chef. 

Leroux (Norbert-Paul-Albert), 
sergent-chef. 

Liaud (Louis-Jean-René-Max), 
sergent-chef. 

Liborio (Jean-Franco), sergent- 
chef. 

Logelin (Jean-Pierre-Henri- 
Florent), sergent-chef 

Lognos (Marcel-Louis), cergent- 
chef. 

Loisel (Claude-Raymond-Y ves), 
sergent-chef. 

Longeau (Jacky-Louis-Georges), 
sergent-chef. 


Louet (Jacques-Maurice- 
Raymond), sergent-chef. 

Mahier (Jean-Marie-René). 
sergent-chef. 

Mallier (Gabriel-Philippe-Joseph), 
sergent-chef. 

Mandon (Henri), sergent-chef. 

Mariou (Henri-Victor-Lauis), 
sergent-chef. 

Marlet (Yves-Marie-Henri), 
sergent-chef. 

Martin (Hubert), sergent-chef. 

Marzac (Michel), sergent-chef. 


sergent- 


| Maugendre (Francis-Paul-Auguste- 


Marie), sergent-chef. 

Meunier (Pierre-Jacques-Robert), 
sergent-chef. 

Michel (Robert-Camiile-Aloïs), 
sergent-chef. 

Michel (Roger-Pierre), sergent- 
chef. 

Monrazel (Paul-Claude), sergent- 
chef. 


Monthioux (Henri), sergent-chef. 

Mora (Jacques-Pierre-René), 
sergent-chef. 

Muzio (René-Augustin-Vincent), 
sergent-chef. 

Neyrat (Jacques-Jean-Louis), 
sergent-chef. 

Nuguet (André-Roger-Charles), 
sergent-chef. 

Oger (Henri-Michel-René), 
sergent-chef. 

Ollivier (René), sergent-chef. 

Oudart (Claude-Marcel-Robert), 
sergent-chef. 

Pellé (Prosper-Marie), sergent- 
chef. 


Pericaud (Raymond-Edouard- 
Louis), sergent-chef. 

Porier (Gérard-Gustave-Germain), 
sergent-chef. 

Potel (Guy-Jean), sergent-chef. 

Prieur (Gilbert-Henri-Alfred), 
sergent-chef. 

Puigségur (Michel-François), 
sergent-chef. 

Raffourt (André-Henri-Joseph), 
sergent-chef. 

Rivoire (Joseph), sergent-chef. 

Robert (Jean-Pierre-Germain), 
sergent-chef. 

Roux (Pierre-Louis), sergent-chef. 





Sauvage (Marcel-Julien-Jean), 
sergent-chef. 

Seguin (Yvan-André), sergent- 
chef. 

Teyre (Roger-Charles-Louis), 
sergent-chef. 

Toury (Gabriel-Joseph-Armand), 
sergent-chef. 

Touzart (Philippe-André), 
sergent-chef. 

Vanneau (Hubert-Jean-Louis), 
sergent-chef. 

Verlhac (Lucien), sergent-chef. 

Voinier (Bernard-Louis-Victor), 
sergent-chef. 

Vuillet (Jack-Jean-Robert), 
sergent-chef. 

Weill (André-Charles), sergent- 
chef. 

Wildprett (Pierre-Paul), sergent- 
chef. 

Anthony (Emmanuel-Bosco), 
sergent. 

Apkarian (André-Marie-Emile), 
sergent. 

Artieres (Pierre-Jean-Marie), 
sergent. 

Bastien (Roland), sergent. 

Baud iLouis-Robert-Marie-Jules), 
sergent. 

Berard (Bernard-Pierre), sergent. 

Bidet (Joseph-Louis-Marie-Henri), 
sergent. 

Bidoux (Bernard-Jean), sergent. 

Bizot (Pierre-Albert-Fernandi), 
sergent. À 


Bloquel (Jean-Pierre-Paul), 
sergent. 

Bordes (Max-Marie-Antoine), 
sergent. 

Bordier (Paul-Marie-René), 
sergent. 

Bouché (Bernard-Pierre-Alphonse), 
sergent. 

Boucher iMaurice-Lucien), 
sergent. 

Bouin (Jean-Victor), sergent. 

Bourillot (Henri-André), sergent. 

Brando (Michel-Henri-Lucien), 
sergent. 

Cadoux (Christian-Jacques), 
sergent. 

Chauvineau (Francis), sergent. 

Chesneau (Marc-Etienne), 
sergent. 

Cochet (Gilbert-Claude-Noël\, 
sergent. 

Collay (Henri), sergent. 

Courbet (André-Jules-Jean), 
sergent. 

Coureaud (André-Louis), sergent. 

Courseau (Jacques-Roger), 
sergent. 

Costantini (Jean-Pierre), sergent. 

Daurat (Maurice-Pierre), sergent. 

Dautrement (Jacques), sergent. 

Desfrennes (Gérard-Léon-Emile}, 
sergent. 

Devienne (Daniel-Gaston-Eugène- 
Michel), sergent. 

Dombey (Etienne-Joseph-Roger), 
sergent. 

Doudard (Bernard-Joseph-Léon), 
sergent. 

Dumont (Jacques-Michel-Louis), 
sergent. 

Dupuis (Michel-Raymond), 
sergent. 

Enal (Emile-Roger), sergent. 

Etesse (Pierre-Ange-Marie), 
sergent. 

Eveno (Stéphane-Louis), sergent. 

Faisans (Guy-Michel-Joseph), 
sergent. 

Fery (Jacky-Robert-Antoine- 
Charles), sergent. 

Fournier (Michel-Serge), sergent. 
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Garnaudie (Paul-François), 
sergent. 

Gaucher (Louis-Joseph}), sergent. 

Godié (Gilbert), sergent. 

Gontier (Edgard-Joseph), sergent. 

Gourgues (Guy-Bernard), sergent. 

Grousset (François-Casimir- 
Marius), sergent. 

Hauet (Jean-Arthur) sergent. 

Hervé (Michel-Charles-Eugène), 
sergent. 

Hospital (Gilbert-Marceh, sergent. 

Houssais (Albert-Francis-Louis), 
sergent. 

Huguet (Pierre-Bernard), sergent. 

Jacquiot (Paul-Maurice-Bugène), 
sergent. 

Jacquin (Claude-Louis), sergent, 

Journet (Jean-Jacques-Michel), 
sergent. 

Kerihuel (Robert-Joseph), 
sergent. 

Labarthe-Vacquier (Jean-Claude- 
Henri-Y ves-Roger), sergent. 

Lamagat (Jean-Antonin), sergent. 

Lampert (Gérard-Emile-Eugène), 
sergent. 








Latron (André-Fernand-Y ves), 
sergent. 
Lauruol (Jean-Marie-Joseph- 


| 
| 
| Julien), sergent. 


| 


| Laverdure (Pierre-Robert- 
Guillaume), sergent. 
| Le Bail (Guy-Marie), sergent. 
| Lecharny (Paul-Jean-Marie), 
sergent. 
| Le Devendec (Robert-Mathurin- 
Julien-Marie), sergent. 
Leroy (Gérard-Raymond-Henri), 
sergent. 
| Leseney (André-Jean-Joseph), 
| sergent. 
| Le Stum (Hervé-Corentin-Marie), 
| sergent. 
| Longuet (Gérard-Guy-Georges), 
| sergent. 
| Lucet (Yves), sergent. 
Luiggi (Francis-Jacques-Pierre), 
| sergent. 
| Maran (Joachim-Rameaux), 
sergent. 
| March (Sébastien), sergent. 
| Marchand (Jean-Claude-Georges), 
sergent. 
Maresq (Claude-Pierre-René), 
sergent. 
| Maupetit (Roger-Germain-Robert), 
sergent. 
| Mey (Jean-Serge), sergent. 
| Obry (Maurice-Michel), sergent. 
| Ouagne (Marcel-Jean-François), 
| sergent. 
| Paradis (Bernard), sergent. 
| Paris (Alix-Jean), sergent. 
Partouche (Makiouf), sergent. 
Perlongo (Antoine), sergent. 
Perrussel (Pierre-Michel-Alfred), 
| sergent. 


| Benjamin), sergent. 
| Puglisi (Antoine), sergent. 
| Rondeau (Joseph-Louis), sergent. 
| Rousseau (Jacques-Jean-Emile), 
| sergent. 
| Roussel (Guy-Alain-Daniel), 
| sergent. 
| Roville (Jacques-Marie-André), 
sergent. 
: Sablon du Corail (Jean-Pierre- 
| Marie), sergent. 
Sache (Jacques-Jean-François), 
| sergent. 

Sadron (Michel-Alexandre), 
| sergent. 
| Sanchez (Angel), sergent. 
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Segard (Claude-Edmond-Denis), 
sergent. 

Serent (Gilbert-Louis-Jules), 
sergent. 

Serres (Marcel-Joseph-Bernard), 
sergent. 

Sigwalt (Robert-Joseph}, sergent. 

Simon (Bernard-Stanis-Adrien), 
sergent. 

Simon (Jacques), sergent. 

Simonnet (André), sergent. 

Soria (André-Christian-François), 
sergent. 


Stenger (Gérard), sergent. 

Sulzbach (André-Guy-Charles- 
Louis), sergent. 

Tixador (Francis-Georges), 
sergent. 

Twardo (Edmond), sergent. 

Varino (Roger-Bernard), sergent. 

Vernazobres (Henri-Gérard), 

| sergent. 

| Vernois (Jean-Pierre-Louis- 

Marcel), sergent. 





II — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Bonnot (Raymond-Pierre), 
sergent-chef. 

Aubry (Serge-André), sergent. 

Esnault (Michel-Jean), sergent. 

Famechon (Jacques-Marcel), 
sergent. 

Ferraioli (Jean-Pierre-Augustin- 
Adam), sergent. 


Fourriques (Jean-Henri), 
sergent. 

Laizain (Roger-Pierre-Sylvère), 
sergent. 

Malatier (Georges-Marius), 
sergent. 

Mesples (Claude-Pierre), sergent. 





III. — Corps DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


a) Sous-officiers. 


Cardona (René), adjudant. 

Etchegorry (Pierre), adjudant. 

Thomas (Léon-Germain-Louis- 
Marie), adjudant. 

Cahart (Daniel-Désiré), sergent- 
chef. 

Courcelas (Louis), sergent-chef. 

Gillet (Jean-Jacques), sergent- 
chef. 

Nicolas (Yves-Hilaire), sergent- 
chef, 


b) Homme 


| Barthes (François-Roger), 


sergent. 
Cave (Gilbert-Jean), sergent. 
Chevrier (Jean-Maurice), sergent. 
Donne (Louis-Baptiste-Emile- 
Victor), sergent. 
Eon (Claude-André), sergent. 
Kameli (Guy-Marcel-Clair), 
sergent. 
Rey (Gaston-Louis), sergent. 





Viel (Christian), sergent. 


de troupe. 


Conrad (Jean-Jacques), caporal-chef. 


IV. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pour prendre rang du 30 avril 1961. 


Delvigne (Maurice-Edouard), aspirant de réserve. 
Muls (Serge-Roland), aspirant de réserve. 
Vautier (Michel-Daniel-Carol), aspirant de réserve. 


Pour prendre rang à la 


Anglade (Roger), sergent-chef. 

Girault (Edmond-Louis-Ferdinand), 
sergent-chef. 

Klein (François-Dominique-Marie), 
sergent-chef. 

Malvezin (Pierre), sergent-chef. 

Aussourd (Serge-Aimé), sergent. 

Boinot ‘Michel-Armand), sergent. 

Edenwald (Maurice-Jean-Edouard), 
sergent. 

Fisson Jaubert d’Aubry de Puy- 
maurin (Henri-Auguste), 
sergent. 


date du présent décret. 


Jacquet (Claude), sergent, 

Marie (Philippe-Gustave), sergent. 

Marx (André-Marie-Eugène), 
sergent. 

Perez (Armand-Ferdinand), 
sergent. 

Pineau (Claude-Michel), sergent. 

Rennesson (Yves-René-Albert), 
sergent. 

Schurck (Jacques-Pierre-Louis), 
sergent. 

Simeon (Pierre-Gabriel), sergent. 





Ther (Guy-Paul-Louis), sergent. 


V. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


EI-Haïk (Léon), sergent. 


| Petit (Paul-René), sergent. 


VI. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Font (Robert-Jean), sergent-chef 

Gibaud (Antoine-Henri), sergent 
chef. 

Frao (Paul-Yvan), sergent. 





Fumey (Jacques-René-Pierre), 
sergent. 

Hennige (Charles-Louis), sergent. 

Lefevre (Auguste), sergent. 


Ces concessions de la médaille militaire ne comportent pas l’attri- 
bution de la Croix de la valeur militaire. 


Nora. — Les grades indiqués sont ceux détenus par les intéressés 
au moment de l’établissement des propositions. 








———— 


Décret du 13 juillet 1961 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 13 juil 
let 1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont modifiés comme suit : 

Décret du 5 février 1946 (Journal officiel du 12 mars 1946). 

Page 1236 G., 3° colonne, en ce qui concerne Balsan (Pierre. 
Julien), au lieu de: « La citation à l’ordre de la division accor. 
dée par ordre 16 du 31 octobre 1944 est annulée », lire: « Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 16 du 13 novembre 1944 ; 

Décret du 27 octobre 1948 (Journal officiel du 30 octobre 1948). 

Page 10539, 3° colonne, au lieu de: « Piazzoli (Henri) », lire: 
« Euzière (Roger-Pierre-Marie-Valentin) ». 

Décret du 21 septembre 1951 (Journal officiel du 7 octobre 1951), 

Page 10209, 1'° colonne, au lieu de: « Makowiak (Raymond) », 
lire: « Mackowiak (Raymond-Stanislas) ». 

Décret du 26 septembre 1952 (Journal officiel du 1°" octobre 1952). 

Page 9420, 1" colonne, au lieu de : « Abdelkader ben M’Hamed ben 
Hadi », lire: « Ouasbalji Abdelkader ». 

Décret du 26 août 1953 (Journal officiel du 28 août 1953). 


Page 7622, l'° colonne, au lieu de: « Mohamed ben Omar, bri. 
gadier, mle A. 5101 », lire: « Mohamed ben Aomar ben Abdelkader, 
brigadier, mle A. 5.149/43 ». 


Décret du 21 juillet 1954 (Journal officiel du 3 août 1954). 
Page 7444, 1'° colonne, au lieu de: « Amayan (Paul) », lire: 
« Blazevic (Adam) ». 
Décret du 3 février 1955 (Journal officiel du 10 février 1955). 
Page 1600, 2° colonne, au lieu de: « Nowak (Wilhem) », lire: 
« Nowak (Wilhelm) ». 
Décret du 3 février 1955 (Journal officiel du 10 février 1955). 
Page 1601, 1° célonne, au lieu de: « Revenage (Roger) », lire: 
« Pevenage (Roger-Nicolas) ». 
Décret du 16 juillet 1955 (Journal officiel du 27 juillet 1955). 


Page 7514, 3° colonne, au lieu de: « Grunewald (Hans) », lire: 
« Grunewald (Johann) ». 


Page 7515, 2° colonne, au lieu de : « Totze (Heinz) », lire : « Titze 
(Gerhard-Heinz) ». 


Page 7516, 3° colonne, au lieu de : « Amerane Ali ben Mohammed », 
lire : « Amroune Ali ». 


Page 7520, 3° colonne, au lieu de : « Felletig (René) », lire : « Felet- 
tig (Renzo-Eugène) ». 
Décret du 23 juillet 1956 (Journal officiel du 29 juillet 1956). 
Page 7095, 1'° colonne, au lieu de: « Pradella (Victorio) », lire: 
« Pradella (Vittorio) ». 
Décret du 23 juillet 1956 (Journal officiel du 29 juillet 1956). 


Page 7096, 2° colonne, au lieu de: « Ahmed ben Aomar », lire: 
« Terrab Ahmed ». 


Décret du 9 novembre 1956 (Journal officiel du 13 novembre 1956). 
Page 10832, 2° colonne, au lieu de: « Letellier (André) », lire: 
« Letellier (Jacques-André) ». 
Décret du 2 juillet 1959 (Journal officiel du 10 juillet 1959). 


Page 6859, 2° colonne, au lieu de : « Korten (André) », lire : « Jorda 
(Robert-Albert-Gilbert), alias Korten (André) ». 


Page 6861, 1° colonne, au lieu de: « Nussaum (Häns) », lire: 
« Nussbaum (Johannes-Günter) ». 


Décret du 17 juillet 1959 (Journal officiel du 29 juillet 1959). 


Page 7257, l'° colonne, au lieu de: « Delmas (Vincent) », lire: 
« Piras (Vincenzo), alias Delmas (Vincent) ». 


Décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 26 août 1960). 
Page 7921, 1'° colonne, au lieu de : « Bouhanak Belgacem », lire: 
« Bouhennek Belkacem ». 
Page 7925, 2° colonne, au lieu de: « Murat (Richard) », lire: 
« Cosnefroy (Henri-Auguste-Edmond), alias Murat (Richard) ». 


Est annulée comme faisant double emploi la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 20 août 1960 (Journal 
officiel du 26 août 1960, p. 7925, 2° colonne), en ce qui concerne 


Migchelsen (Jan). 
0 ——  — 
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MINISTERE DES FINANCES TABLEAU B 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
——— eZ 
= CRÉDITS 
SERVICES = 
Report de crédits. < ouverts. 
PUY Nouveaux francs. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
loi organique relative aux lois de finances ; ' 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation I. — CHARGES COMMUNES 
de crédits pour 1960 ; L 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation TiTRes V ET VI 
édi 1961, ; 4 ; e RIRE 
de RE Equipement administratif et décentralisation.! 57-00 11.911.639 
hsuêts : Dépenses résultant de l’application de conven- 
rrete : tions entre le Luxembourg, l'Allemagne et 
Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 410.471.492 NF la France au sujet de la canalisation de la 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A Moselle ......................... censrsere 63-00 2.197.419 
annexé au présent arrêté. Frais d’études en matière de conversion et de 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 410.471.492 NF appli- Te D Lt 100). moe 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B Aide à la recherche technique .............. 64-01 5.021.800 
annexé au présent arrêté. Equipement de base des grands ensembles ..| 65-00 42.402.300 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la PU ON. RS CON EN PCT NS Ce 68-00 63.473.144 
: lique française. 
République ç Total pour les titres V et VI.. 154.369.027 
Fait à Paris, le 11 juillet 1961. MERS: 7 
Le ministre des finances et des affaires économiques, TITRE VII 
Pour le ministre et par délégation : voilislhus à ai do ee nn à 
: iss nome de recons- 
Le CR TS RM EE GET N AVE | 70410 | 10.520.945 
ù Emission de titres en règlement d’indemnités F 
de dommages de guerre .................. 70-20 | 107.381.520 
Total pour le titre VII.......... 207.902 .465 
TABLEAU A 
Total pour les charges communes... 362.271.492 
pe INTERIEUR 
E CRÉDITS 
SERVICES = TITRE IV 
< annulés 
[æ Assistance aux Français rapatriés d’outre- 
“ - Re PP ce Re 2 a 46-61 | 1.500.000 
Nouveaux francs. Prêts de réinstallation en faveur des Français 20.500.008 
Ci PA NENSSNRRRRNRRR sd” 46-63 . . 
CONSTRUCTION - M #8 
1 pa Total pour l’intérieur................ | 48.200.000 
Opérations d’urbanisme dans les villes sinis- 
CR les Ne Suds Dentatiseadés tés 55-46 7.131.315 | 
US RÉCAPITULATION | 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Chuases cmaaatés 55.5 md es. .01 | 362.271.492 
RL es D SR ST ET 3 381 | | 48.200.000 
I. — CHARGES COMMUNES | 
Total pour le tableau B.............. | 410.471 .492 
TirRes V ET VI | 
Equipement administratif et décentralisation. | 57-00 11.911.639 
Dépenses résultant de l’application de conven- 4 À 
tions entre le Luxembourg, l'Allemagne et Répartition de crédits. 
la France au sujet de la canalisation de la 
M. VER es NOR EUR TT Me NU 63-00 2.197.419 La. | H x 
Frais d’études en matière de conversion et de Le ministre des finances et des affaires économiques, 
décentralisation. — Prime spéciale d’équi- Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
pement ............... DELEEEE EE EEE EEEEETE 64-00 29.362.725 loi organique relative aux lois de finances : 
Aide à la recherche technique ...........-.. 64-01 5.021.800 Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
Equipement de base des grands ensembles..| 65-00 42.402.300 de crédits pour 1961, 
Aide entier oi ecenie (dd es 68-00 111.673.144 
Total pour les titres V et VI... 202.569. 027 Arrête : 
- “ Art. 1°". — Est annulé, sur 1961, un crédit de 17.928.573 NF appli- 
S . cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
TITRE VII au présent arrêté. 
Versement à la caisse autonome de la recons- Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 17.928.573 NF appli- 
Cr 50:07 dé JS ASS ON: 70-10 93.389.630 cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
Emission de titres en règlement d’indemnités annexé au présent arrêté. 
de dommages de guerre .................. 70-20 107.381.520 Art. 3. — Est ouvert, sur 1961, au titre des budgets annexes de 
; la Légion d’honneur et de l’ordre de la Libération, un crédit de 
Total pour le titre VII.......... 200.771.150 460 NF, réparti par chapitre conformément au tableau C annexé 
mis au présent arrêté. 
Total 1 charges communes... 403.340.177 L x rs 
1 du pit je Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
RÉCAPITULATION Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
Contient 52 à dE AA, vs si 7.131.315 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Charges communes. ........................ 403.340.177 Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Total pour le tableau A.............. 410.471.492 RAYMOND MABTINET, n 
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SERVICE | = CREDIT ANNULE 
| Æ 
| Nouveaux francs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 
I. — CHARGES COMMUNES | 
Mesures générales intéressant les agents du | 
secteur public et assimilés................ | 31-94 | 17.928.573 
TABLEAU B 
| 2 | 
L..# | CRÉDITS 
SERVICES | # 
| < | ouverts. 
| © | 
| | Nouv aux francs 
AFFAIRES CULTURELLES | | 
Administration centrale. — Indemnités et | 
UE NM TT | 31-02 | 80 
Archives de France. — Indemnités tt allo | 
RS NS . .. don ot st 0 monte -12 | 1.200 
Arts et lettres. — Indemnités et allocations | 
5... otimthnlé rise 1-27 | 53.912 
Architecture. — Indemnités et allocations di-| | 
dre RC HET tue DO 1-32 | 892 
Administration centrale. — Remboursement, 
A te 34-01 | 8.102 
Archives de France. — Remboursement de! | 
ne ER D LR Un DRE A 8 34-11 | 3.304 
Arts et lettres. — Remboursement de frais....| 34-21 | 18.553 
Architecture. — Remboursement de frais....| 34-31 | 25.504 
Arts et lettres. Musées. — Subventions | 
OR RE | 36-22 | 780 
Total pour les affaires culturelles.... | | 112. 327 
| ee ne or ce 
AFFAIRES ETRANGERES | | 
Administration centrale. — Indemnités et| | 
OT 2 ORPI ES 31-02 | 9.534 
Administration centrale. — Remboursement | 
mi lists Si Ci 34-01 1.164 
Missions. — Conférences internationales. ..... | 34-95 | .646 
Administration centrale. — Indemnités et! | 
I OR due dan nn cas | 39-02 | 18 
Total pour les affaires étrangères.... | | 18.362 
| Re 
AGRICULTURE } 
Administration centrale. — Indemnités 
ahocations diverses. ..::...44 7e assoc ss ce | 31-02 154 
Service des haras. — Indemnités et allocations! 
RE UE nous. Lists cute is NE | 31-26 1.152 
Services agricoles. — Indemnités et alloca-| 
COOUN heart fi Raiée quo | 31-32 414 
Etablissement d'enseignement agricole et vété- | 
rinaire. — Indemnités et allocations di-| 
PR PE CSP RS UT CR; 1-38 318.683 
Service de la répression des fraudes. — Indem..| | 
nités et allocations diverses............... | 31-62 4.916 
Direction générale du génie rural et de l’hy- 
draulique agricole. — Indemnités et allo- 
TN nn sé à Soon 4 da | 31-72 22.138 
Direction générale des eaux et forêts. — In-! 
demnités et allocations diverses........... | 31-82 13.548 
Administration centrale. — Remboursement de 
RE 6 00 D nn AS ES 34-01 8.055 
Frais d'établissement d'enquêtes statistiques..| 34-03 1.500 
Services et laboratoires vétérinaires. — Rem- 
bonrsemeont. de 'ÉFAÎS. aus mers rs etes 34-23 16.550 
Services agricoles. — Remboursement de 
Te de 34-31 113.659 
Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles et des stations 
d’avertissements agricoles................. 34-33 6.900 
Service de la protection des végétaux — Rem- 
CU ON te ORAN EN RRe Ra 34-34 33.176 
Etablissements d’enseignement agricole. — 
Remboursement de frais................... 34-37 21.317 
Service de la répression des fraudes. — 
Remboursement de frais................... 34-61 47.252 
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VA 
= CREDITS 
SERVICES = 
< ouverts. 
Nouveaux f:ancs, 
Direction générale du génie rural et de 
l’hydraulique agricole. — Remboursement 
Sn ER us UN IL GE 34-71 109.437 
Direction générale des eaux et forêts. — 
Remboursement de frais................... 34-81 246.431 
Ecoles nationales vétérinaires. — Subvention 
da. fonuttionnesmant. ..:°.::45), 25 50R «tm 36-23 900 
Etablissements d’enseignement dotés de la 
personnalité civile, — Subvention de fonc- 
sn "1, SAR RARE CR LARG PE EURE S LS LE 36-37 3.605 
Institut national de la recherche agronomique. 
— Subvention de fonctionnement.......... 36-41 17.820 
Participation aux frais de fonctionnement des 
services de recherches et d’expérimentation 
du centre national d’études et d’expéri- 
mentation de machinisme agricole — Sub- 
vention de fonctionnement................. 36-71 1.250 
Total pour l’agriculture.............. 988.857 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 
Services extérieurs. — Indemnités et allo- 
31-22 4.000 
Administration centrale. — Remboursement 
DO True. EE TT PL AN LIT 34-01 8.678 
Institution nationale des invalides. — Rem 
boursement de ‘PAS: nr on... ...| 34-11 1.308 
Services extérieurs. — Remboursement de 
PR ARR AU UT LE on AE 34-21 44.367 
Total pour les anciens combattants 
et victimes de guerre............. _. 58.353 
CONSTRUCTION 
Administration centrale. — Indemnites et 
APPRIS VOS... ,.. sr crtcsosioue 31-02 52 
Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
LU Re ne  CR RP OT PET D LS TER 31-12 046 
Administration centrale. — Remboursement 
OL CR PRO SR ARS EP A ER 34-01 14.210 
Services extérieurs. — Remboursement de 
ME inde ui sr du du ce CDN ST TER 34-11 107.694 
Services extérieurs. — Indemnités pour chan- 
amant de résllanse 7.7... ns 34-13 13.500 
Dommages de guerre. — Commissions régio- 
nales et d’arrondissement, — Matériel et 
remboursement de frais...............,.... 34-31 2.547 
Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chaussées au titre 
de leur participation aux travaux de voirie 
EE Le cou cape de ed 34-95 9.000 
Total! pour la construction.......... 147.949 
EDUCATION NATIONALE 
Administration centrale et inspection générale. 
— Indemnités et allocations diverses...... 31-02 288 
Services académiques et départementaux. — 
Personnels administratifs et techniques. — 
Indemnités et allocations diverses........ 31-08 157.656 
Grands établissements et grandes écoles 
d'enseignement technique. — Indemnités et 
SDS VOIR soc cost oste 31-32 147.410 
Etablissements scolaires. — Indemnités et 
AMOPOIIENS OIVOIROR..,...... 00000 00 0 268106 0 31-34 290.765 
Ecoles normales primaires. — Indemnités et 
RHDONDIONS TONNES... roc Tee 31-36 108.942 
Etablissements spéciaux nationaux du premier 
degré. — Indemnités et allocations diverses.| 31-38 19.490 
Jeunesse et sports. — Indemnités et alloca- 
tops OivVerses...... isa lle écnuesinés 31-52 92.000 
Bibliothèques. — Indemnités et allocations 
TT PS NT Re 31-62 6.135 
Administration centrale et administrations aca- 
démiques. — Remboursement de frais.. 34-01 30.889 
Enseignement supérieur. — Remboursement 
TE AR RE ni 34-11 382.393 
Etablissements scolaires. — Remboursement 
RS 5 din dant ivre es eve OR 34-31 709.756 
Etablissements scolaires. — Frais de stage..| 34-32 182.000 
Etablissements scolaires. — Examens et 
0 SR OS SON ER Un à 34-33 1.439.740 
Coopération avec la Communauté et l’étran- 
ger. — Matériel et remboursement de 
I A PP PP 34-41 9.000 
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ä REDIT É 
œ CREDITS œ CRÉDITS 
SERVICES : Ô SERVICES = 
< ouverts, 7 ouverts. 
Nouveiux francs | Nouveaux francs 
Enseignement français en Allemagne. -- Maté- IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
riel et remboursement de frais............ 34-42 4.640 DU PLAN D’'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ 
Jeunesse et sports. — Remboursement de | 
in dd NS GNT Nr 34-51 94.040 Remboursement de frais .................... 34-02 1.959 
Jeunesse et sports. — Matériel............ …...| 34-52 119.000 Frais de fonctionnement du comité permanent | | 
Bibliothèques. — Remboursement de frais...| 34-61 15.738 des marchés d'intérêt national............! 37-92 | 540 
Services médicaux et sociaux. — Rembourse- | | 
MORE TR à re OUUCG be -Émadadekss 34-71 35.496 Total pour le commissariat général! | 
À s MT 5: OP RS TIGE du plan d’équipement et de la! | 
Total pour l'éducation nationale..... 3.845.378 a de | | 2.490 
CT CR | D — 
| | 
* | | 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | | 
INDUSTRIE 
I. — CHARGES COMMUNES 
Contribution aux dépenses de fonctionnement Direction des mines et la sidé : il | 
de la cour arbitrale de la Communauté. . ..| 2043 | 600 pu À po eu di 1e PRES | 
Subvention au budget annexe de la Légion 4041 | supérieures et techniques des mines. —| | 
og APR EN ER ER si _380 Indemnités et allocations diverses........ 31-12 59 880 
Total pour es charges cemmunes.…| : | 590 || AdDéiéeetion central. — Remboursement) | 
is: ait Direction des mines et de la sidérurgie. —| | 
IL. — SERVICES FINANCIERS Services extérieurs. — Ecoles nationales | 
Administration centrale. — Indemnités et cs pic eg mb EL AR, ii dis 
s TE: ORREMETS NAETES Es Direction du gaz et de l'électricité. — Services | 
nu arr p a , 7 à 31-32 2 258.740 extérieurs. — Remboursement de frais....! 34-21 | 4.421 
et allocations diverses.................... a: gd Direction des industries mécaniques et élec-| 
Services centraux de la diréttion générale des triques. — Service des instruments de 
impôts. — Indemnités et allocations di- 31-42 12.724 mesure. — Remboursement de frais........ 34-41 | 32.889 
Services extérieurs de la direction générale | nd D nn ET 
des impôts. — Indemnités et allocations ce KRRER rieurs. — Remboursement de frais... 34- de — 
CIVONRRN 1250 ne gdte : ta: SAS ANA) z .106.532 *: ste! | | 127.763 
Atelier général du timbre. — Traitements Total pour l'industrie................ | ht, CPS 
salaires et indemnités...................... 31-48 3.240 | 
Service du cadastre. — Indemnités.......... 31-53 19.720 | | 
Services centraux de la direction genérale des| INTERIEUR | 
douanes et droits indirects. — Indemnités | 
et allocations diverses..................... 31-62 8.068 
Services extérieurs de la direction générale Services des préfectures. — Indemnités et! 
des douanes et droits indirects. — Indem- allocations diverses. ......,................. | 31-14 | 1.134.822 
nités et allocations diverses......... cesse 31-64 262.561 Sûreté nationale. — Indemnités et allocations | 
Service des laboratoires. — Indemnités et . ES LRO RES 31-42 | 5.870 
allocations diverses. ....................… ..| 31-72 1.570 Adrninistration centrale. -— Remboursement | 
Administration centrale. — Corps de contrôle mn 34-01 | 6.692 
et conseil national des assurances. -— Rem- 34-01 s Inspection générale de l'administration. —| | 
boursement de frais.......... LEREMONTRS F 56.721 Remboursement de frais.................... | 34-02 | 6.333 
Cour des comptes, cour de discipline bud- Administration préfectorale et tribunaux ad- 
gétaire et commission de vérification des | ministratifs. — Remboursement de frais...! 34-11 16.000 
comptes des entreprises publiques. — Rem- L Services des préfectures. — Remboursement 
boursement de frais....................... [ee | 4.159 CS... ocese  MNONIERI | 34-12 13.288 
Services extérieurs du Trésor. — Rembourse- | Personnels techniques. — Remboursement 
ment de frais POP NE sense ss... -31 | 316.919 FT RE be 7 M UT 2 34-13 34 460 
Services extérieurs de la direction générale | ” Conseillers techniques pour les affaires musul-| 
des impôts. — Remboursement de frais....! 941 | 17.490 manes. — Remboursement de frais. | 34-14 4.370 
Services extérieurs de la direction générale | | Protection civile. — Remboursement de frais. | 34-31 | 10.500 
des impôts. — Frais de missions et de dépla- 3440 | L Sûreté nationale. — Remboursement de frais.| 34-41 | 1.386.927 
cements .................................. | 94 1.863.985 Commissariat à l’aide et à l'orientation des | 
Service du cadastre. — Remboursement de à w Français rapatriés. — matériel............ 34-61 1.000 
frais ................. sireerieses crie .….| 34-51 384.673 Services divers. — Matériel. ................. 34-95 3.920 
Réforme fiscale. — Revision des évaluations! 
cadastrales des propriétés bâties et non Fe, Total pur FRONT, .…...........: 2.624.182 
bâties. — Dépenses de matériel............ | 34-53 65.000 L. | teens 
Direction générale des douanes et droits indi-| | | 
rects. — Remboursement de frais........ | 34-61 273.150 
Direction générale des douanes et droits! JUSTICE | 
indirects. — Frais de missions et de dépla-| | | 
COS: : 2 LR ee M ns out 34-62 | 297.988 | 
Services des laboratoires. — Remboursement | Administration centrale. — Indemnités et] 
GRR RS RE 34-71 | 3.282 OU Ts RP NT 1-02 346 
* L ; RER AVC Services judiciaires. — Indemnités et alloca-| | 
Total pour les services financiers.... 7.052.712 Cas too": . |! : JUN SOMBRE BP 31-12 | 18.228 
Een Services pénitentiaires. — Indemnités et allo- | 
II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES CORDES INR ...........ssonc x o on ee sn 00 1-22 764 
, : L Ê Service de l'éducation surveillée, — Inde | 
Service des enquêtes économiques. — Indem- nités et allocations diverses .............. | 31-32 | 6.000 
nités et allocations diverses.......... nas vo 31-22 | 25.042 Administration centrale. — Remboursement | | 
Institut national de la statistique et des études | CR LE dr 8 ie de di | 34-01 | 15.966 
économiques. — Indemnités et allocations | Services judiciaires, — Remboursement del | 
NORME... urnes este ns sud à e d8be 31-32 7.142 OR POP PP PEN PORC | 34-11 | 101.079 
Administration centrale. — Remboursement Services pénitentiaires. — Remboursement | 
de frais....... os... sos ssséveerensses 34-01 8.982 OR ddr dress ds DOTE 34-21 139.837 
Service des enquêtes économiques. — Rem- Service de l’éducation surveillée. — Rembour- 
boursement de frais...... oo ais 8 » bio 8 pie ge o 60 0 34-21 129.550 PUR UN CS ON Re 34-31 42.315 
Institut national de la statistique et des études Subvention au budget annexe de l’ordre de la 
économiques. — Remboursement de frais..| 34-31 2.906 LR. csv su didie soto dial 36-01 80 
Total pour les affaires économiques... 173.622 TO DR EN RS mecs dé ed: 324.615 
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SERVICES 





SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


L. SERVICES GÉNÉRAUX 


Indemnités et allocations diverses.....: ira Le 
Hombontebont de ÆIFAB.iis . dsssmoms ess 
Subvention à l’école nationale d’administra- 
PTT Re" 
Subvention à l'institut des hautes études 
d'outre-mer 


Total pour les services 


I. INFORMATION 


généraux.. | 


Matériel et remboursement de frais.......... | 


IV. AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Administration préfectorale, — 
ment de frais 


Rembourse- | 


Sections administratives spécialisées. — Rem-| 


RS ER ro uun 
Sûreté nationale. Remboursement de frais 
Education nationale, — 

frais 
Education nationale. — 
Institut de météorologie et de physique du 


Remboursement de | 


Examens et concours. ! 


RS A 
Aéronautique civile. — Remboursement de | 
0 04 Re SEC EL LE RS ERA de | 


Total pour les affaires algériennes 


V - ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


allocations diverses... 


Indemnités et ge 
CON RER SR 


Remboursement 


Total pour l’état-major général de la 


défense nationale.......... 
VI. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


Remboursement de frais ................. 


VIL — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
RADIO-ÉLECTRIQUES 
Remboursement de frais.................. 
VIII. — ADMINISTRATION PROVISOIRE 


DES SERVICES DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


Administration centrale. — Remboursement 
CT RS PE 79 
Inspection de la France d’outre-mer. — Maté 


riel et remboursement de frais........... 


Total pour l’administration provisoire 
des services de la France d’outre 
mer 


IX. — HRELATIONS AVEC LES ETATS DE LA 
COMMUNAUTÉ, RELATIONS AVEC LES ETATS pu 
CAMEROUM ET DU TOGO 


Administration centrale. — Remboursement 
RS de con 0 IIS INT IN 2e 
Services administratifs. — Matériel et rem- 


Dourholont 06 frais :..../7.55.,. 02 


Total pour les relations avec les Etats 
de la Communauté et les relations 
avec les Etats du Cameroun et du 
Togo 


RE 








34-01 


34-03 | 


34-01 
34-31 








a 
CREDITS = CREDITS 
SERVICES = 
ouverts z< ouverts. 
| Nouveaux francs Nouveaux francs. 
X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 
Administration centrale. — Remboursement 
3.110 de frais ssssree ssnssesesessesssessesssess 34-01 9.037 
5 078 Administration préfectorale et tribunaux 
s administratifs des départements d'’outre- 
89.320 mer. — Remboursement de frais.......... 34-11 1.100 
‘ Service administratif central. — Matériel et 
29 206 remboursement de frais .................. 34-31 54 
: Service des préfectures des départements 
126.714 d'outre-mer. — Remboursement de frais..! 34-12 800 
”_:____ || Personnel d'autorité en service dans les ter- 
SPF RTS ritoires d’outre-mer. — Remboursement de 
CNE CPR COR AT PERTE RRURE 34-41 6.046 
Services d'Etat dans les territoires d'’outre- 
388 mer. — Dépenses de fonctionnement ...... 34-51 9.610 
décés: Totat pour les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer .............. 26.647 
8 404 SAHARA 
39.500 Administration départementale et locale. — 
198.525 Indemnités et allocations diverses ........ 31-12 12.737 
Administrations financières. — Indemnités et 
5.918 sl UN ts PE Or Mat qe 31-32 13.530 
5.306 Süreté nationale. — Indemnités et allocations 
CS OO SRE REP CETTE 31-42 651 
1.088 Justice et services pénitentiaires. — Indem- 
nités et allocations diverses ............... 31-52 164 
1.921 Education nationale. — Indemnités et alloca- 
TP SE 31-62 742 
260.672 Travail et actions sociales. — Indemnités et 
= — — CU SE NES OT Pet 31-72 2.058 
Postes et télécommunications. — Indemnités 
et allocations diverses .....:.......,:..... 31-82 10.545 
Administration centrale. — Remboursement 
RL a hoc nou ne PTT Nes 34-01 1.092 
Administrations financières. — Rembourse- 
4.000 ln 56 ae DDC RIRES 34-31 6.840 
19.113 Justice et services pénitentiaires. — Rembour- 
NT OR ... ihngens oies es 34-51 2.000 
Postes et télécommunications. — Rembourse- 
23.113 A MN re : NOT PE TPE er QAR 34-81 840 
Total pour le Share ......,.. 4. 51.199 
1.416 SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Administration centrale. — Indemnités et allo- 
Ci UE ce à NP PR TRE NE EE PR 31-02 3.600 
Services de la santé. — Indemnités et alloca- 
POUR is PI CT RER 79 31-12 16.553 
3.060 Services de la population et de l’action sociale. 
= ——— — Indemnités et allocations diverses...... 31-22 86.336 
Administration centrale, — Remboursement 
RE. cali role re at ere 34-01 8.374 
Laboratoire national de la santé publique. — 
Remboursement de frais.................. 34-03 98 
Services de la santé. — Remboursement de 
870 PR M OR EN + DT a 34-11 16.183 
Services de la population et de l’action sociale. 
20.000 — Remboursement de frais. — Matériel.... | 34-21 33.975 
Services de la pharmacie. — Remboursement 
NO CE PRE 34-41 10.550 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Rembour- 
20.870 PU OR CU SR EN ee 34-51 1.030 
Total pour la santé publique et la 
DR see CL ER 176.699 
TRAVAIL 
9.491 y è me. 
Administration centrale. — Indemnités et allo- 
218 CRRONE VON. ire devinrent ee 31-02 254 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Indemnités et allocations diverses......... 31-12 4.050 
Services de la sécurité sociale. — Indemnités 
et allocations  CIVOrBes. ,.....,. 0... 31-22 800 
9.709 Administration centrale, — Remboursement 
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A 8 
= CREDITS £ CREDITS 
SERVICES = SERVICES = 
< ouverts. < ouverts. 
Nouverux francs Nouveaux francs. 
Inspection générale de la sécurité sociale. — , 
Remboursement de frais ................. 34-03 4.680 RÉCAPITULATION 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
eo EN de frais Di ETRCITERR 34-11 48.116 PU M, SERRE PPT TT PO 112.327 
ri S e. — Rembourse- F 4 E 
gr | de frais pr dc SAT ET 34-21 20.448 Affaires étrangères...............s.cosseseve 18.362 
dot pote le tropall eus ces 83.047 nn nn co 988.857 
=== Anciens combattants et victimes de guerre.. 58.353 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS a cour ht CSG AS oh: ds 147.949 
de NOR PA I 3.845.378 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS à s k É 
Finances et affaires économiques : 
Ponts et chaussées. — Services annexes. — I. — Charges communes.............. 980 
Indemnités et allocations diverses........ 31-18 | 34.529 II. — Services financiers.............. 7.052.712 
Institut géographique national. — Indemnités III. — Affaires économiques............| 173.622 
et allocations diverses..................... 31-52 9.353 IV. — Commissariat général du plan) 
Institut géographique national. — Personnel d'équipement et de la producti- 
ouvrier. — Salaires et accessoires de sa- da ht M Eds use de CT nie SAR 2.499 
1 SP TRS a TT TS 31-53 .347 15 
Administration centrale. -— Matériel et rem- u IMBMRRIS. . dress adecvéeas iii teds 127.763 
boursement de frais ...................... 34-01 4.565 RO AUCUN, PONT issus à 2.624.182 
Ponts et chaussées. — Matériel .............. 34-11 1.259 R 4 
Ponts et chaussées. — Remboursement de Ce PT PE ET 324.615 
K., REATA UE RAF LEMETES ne] 3412 116.116 Muulnse ds: die is. 
onts et chaussées. — Conducteurs des tra- sit dE, in 
vaux publics de l'Etat et agents de travaux. É Le ei or ROSE ne 
PS RE 2 de Gen CAE FO IV. — Secrétariat général pour les affai- mes 
Matériel et remboursement de frais...... 34-14 120 Dé 2 ogg APR "Se à» 260.672 
Chemins de fer et transports. — Matériel et à fense nationale 23.113 
remboursement de frais ................. 34-41 9.792 VL — Doemelitiss extérieure el 
Institut géographique national. — Rembourse- . contre-espionnage ‘ | 1.416 
TS PNR ERA ENT . | 34:51 125.665 VIL — Crédit ane nil 
Commissariat général au tourisme. — Maté- de s électriques | 3.060 
riel et rembo: rsement de frais............ 34-61 5. ù 2k. dés Ale TA DR D de eee « | | . 
Routes. — Participation forfaitaire de lEtat Vu. mp À tes RE | 
aux dépenses de personnel de la voirie MS Ne. Lo) US ie ul | 20.870 
départementale de la Seine.............. 36-22 2.600 IX. — Méloiions :ovee les ie de 
Total pour les travaux publics et Communauté. — Relations avec 
CAMP. ss midi duér un 1.476.109 les Etats du Cameroun et du 
cn 6 PR RP TS 9.709 
X. — Départements et territoires d’ou- 
II. — AVIATION CIVILE SR PR M RE DSL D 26.647 
Administration centrale. > Indemnités et RE TER RS consocossvss 51.199 
allocations diverses ...................... 31-02 600 Santé publique et population................ 176.699 
Services extérieurs. — Personnels communs. ; | 
— Indemnités et allocations diverses...... 31-12 19.951 SE RSR A NE PORT MT EP | | 83.047 
Ecole nationale de l’aviation civile. — Indem- Travaux publics et transports : | | 
nités et allocations diverses............... 31-42 25.966 ‘ Le 21 | : 
Météorologie nationale. — Indemnités et I — Travaux publics et transports... | | 1.476.109 
allocations diverses ...................... 31-52 9.600 IL. — Aviation civile et commerciale. 1 | 151.971 
Formation aéronautique, travail aérien et L III — Marine marchande.............. | | 39.360 
transports. — Indemnités et allocations | Fr” 
die... nobles dès 31-72 2.000 Total pour le tableau B.......... | 17.928.573 
Administration centrale. — Remboursement | | 
de fais... ocifstuugt, cdi 20: 34-01 3.766 
Navigation aérienne. — Remboursement de 
(1 CORRE PNR COR À CNE din re dem à 34-21 35.541 Menmee. C 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Rem- ARRHAU 
ne. CN NE SOS 34-41 9.040 _——_—— _— 
Météorologie nationale. — Remboursement de | | 
Pad de des nee 22 2 34-51 16.677 ee À 
Bases aériennes. — Remboursement de frais.| 34-61 20.934 = CRÉDITS 
Formation aéronautique, travail aérien et SERVICES | = 
transports, — Remboursement de frais..! 34-71 4.881 < ouverts. 
Personnel militaire. — Remboursement de DEA 
EPS ER RRORE REE PACAE en 34-95 3.015 -— ———— 
| L STETES : Nouveaux francs. 
Total pour l'aviation civile.......... 151.971 | 
TT . LEGION D'HONNEUR | 
III. — MARINE MARCHANDE dns | | 
Administration centrale. — Indemnités et allo- Geante CRERERS. — NME sus ue nes 3.000 ‘a 84 e. 
; CAO RE qd réels di 31-02 112 Mess Dei vai M 5 
nscription maritime. — Indemnités et alloca- : DE J 
pions diverses .......................... 31-12 1.624 NA RER en DIU | 
nseignement maritime. — Indemnités et allo- dde | 
cations AND da. Lean Ve SEE : 31-22 7.972 ga ce rc oran feet CRE 
MS centrale. — Remboursement “ei bn 
D... Mer ee LOST ne 34-01 2.622 É y { | | 
Inscription maritime. — Remboursement de RÉCAPITULATION | | 
TR meme nant eds uv css dé dé 34-11 22.147 Léei È | 
ass M gion d'honneur ........................ee | | 380 
Enseipnement maritime. — Remboursement de siti daté Ordre de la Libération ................... | | 80 
Total pour la marine marchande ... 39.360 Total pour le tableau C ............ | | 460 























Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de fordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 
1961, une autorisation de programme 


1.090.000 NF applicables au budget 
tabieau A annexé au présent arrêté. 


Art. 1° Sont annulés, sur 
ét un erédit de paiement de 
et au chapitre mentionnés au 


1961, une autorisation de programme 
1.000.006 NF applicables au budget 
tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 
et un crédit de paiement de 
et au chapitre mentionnés au 


Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 11 juillet 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget. 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU A. — Annulation de crédits. 





ms |AUTORISA. | CRÉDIT 
_ ; té 
| Fe TION | qi 
SERVICE Et 4 de | le paiement 
ma! | programme | . 
- innulé 
£. sunulée 


Nouveaux france 


EDUCATION NATIONALE 
établissements d’ensei- | 
— Equipement. 


Universités et 


gnement supérieur. 56-10 , 1 009.000 1.000.000 





TABLEAU B. — Ouverture de crédits. 

















AUTORISA | 
TION | 
de | de 

programme | 


CREDIT 
SERVICE prement 


ouvert 
ouverte ? 


| CHAPITRE 


CE —— nes en 


Nouveaux francs 


EDUCATION NATIONALE 


Administration académique et services 


communs. Equipement........... | 56-01 L.000.000 ! 1.000.009 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 

Arrête : 

Art. 1°. — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de programme 
de 4.544.189 NF et un crédit de paiement de 4.544.180 NF applicables 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 
4.544.180 NF applicable aux budgets et aux chapitres 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


paiement de 
mentionnés 
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TABLEAU À 
— 
& AUTORISA 7 
| 2 | roms CREDITS 
SERVICES | T | de de paiement 
| æ | 1F"Ogramime * 
| = es k annulés 
| Æ innulées. 
CT FR 1 je: Nouveaux franes. 
ARMEES | 
SECTION COMMUNE | 
Infrastructure interalliée. — Travaux. .| 55-81 544.180 544.180 
| 
SECTION AIR | 
Bases. — Travaux et installations... | 54.61 | 4.000.000 | 4.000.000 
| 
LT SNS RL ES eur le | | 4.544.180 4.544.180 
TABLEAU B 
4, 
=. CRÉDITS 
SERVICES _ de paiement 
= ouverts. 
FE l Nouvains francs 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ponts et chaussées. — Rémunérations prin- 

Ces ini iuN ve deu DR au tes 31-11 88.505 
Administration centrale. — Matériel et rem- 

OU oi 0 À NS :  ÉPORONRNT  E- D O 34-01 2.000 
Ponts et chaussées. — Matériel ............ 34-11 28.660 
Ponts et chaussées. — Remboursement de 

OR, needs 0t. ANNE FAURE. 1 | 34-12 1.925 
Achat et entretien du parc automobile ..... , | .34-92 13.950 
Remboursements à diverses administrations 34-93 9.140 

II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Bases aériennes. — Rémunérations principales.| 31-61 2.540.000 
3ases aériennes. — Remboursement de frais.| 34-61 420.800 
Bases aériennes. — Matériel ............... 34-62 614.000 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 

ri  iiomoebhe "5, l:sitslisdtsass3 NT 34-92 613.600 
Remboursement à diverses administrations ..| 34-93 158.000 
Lovers et indemnités de réquisition. — Paie- 

ment pour le compte d’autres départements . 

ministériels :..,... 1!) 00/00 ONU 34-94 16.500 
Bases aériennes. — Travaux d’entretien des 

immeubies et des bases aériennes. — Tra-| 

vaux effectués pour le compte d’autres! 

départements ministériels ......... es: 35-62 37.100 

bn use ur ss Joue 4.544.180 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1961, un crédit de 1.759.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 1.750.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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TABLEAU À 








| 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





vouveaux francs. 





SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 





Services de presse, d’information et de pro-| 

















BRON chi aol se Dhs ace suce D'OR DO 
TABLEAU B 

LA 
= CRÉDITS 

SERVICE + 

“< ouverts. 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 

Services à l’étranger. — Matériel ........... 34-12 500.000 
Relations culturelles avec l'étranger ........ | 42-22 1.250.000 
PE nn ones con secs 0 HUIT BE LENS 1.750.000 








Annulation d‘autorisations de programme. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 13 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 
Art. 1°, — Est annulée, sur 1961, une autorisation de programme 
de 48.200.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 























TABLEAU ANNEXE 
2 AUTORISATION 
SERVICE = de programme 
Z annulée. 

z | H Nouveaux francs 
| 
| 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES] 
LE — CHARGES COMMUNES | 
| 

Aide: détenir ln aile | 68-00 48.200.000 

PRE DOSERRS 








Conseil de discipline des receveurs auxiliaires 
de la direction générale des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 61-340 du 7 avril 1961 fixant les dispositions d’ordre 
général applicables aux receveurs auxiliaires à ia direction générale 
des impôts ; 

Sur propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 
_ Art. 1°". — Il est institué auprès de la direction générale des 
impôts un conseil de discipline chargé d'émettre un avis sur l’appli- 
Cation aux receveurs auxiliaires des impôts des peines prévues à 
l’article 9 du décret n° 61-340 dùü 7 avril 1961. 





Art. 2. — Le conseil de discipline est composé, pour chaque 
affaire, de deux représentants de l’administration et de deux repré- 
sentants du personnel. 

Les représentants de l’administration sont désignés par le directeur 
général des impôts parmi les chefs de service et les administrateurs 
civils de la direction générale des impôts ; l’un d’entre eux assure 
les fonctions de président, l’autre celles de secrétaire. 

Les deux représentants du personnel et leurs suppléants, au nom- 
bre de six, sont élus, pour l’ensemble du territoire métropolitain et 
des départements d'outre-mer, dans les conditions fixées aux articles 
suivants. 


Art. 3. — Les représentants titulaires et suppléants du personnel 
sont élus tous les six ans à une date fixée par le directeur général 
des impôts et portée au moins trois semaines à l’avance à la connais- 
sance du personnel. 

Sont seuls éligibles les agents en fonctions dans les départements 
de la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, Oise et Eure. 

Ne sont ni électeurs ni éligibles les agents en position de dispo- 
nibilité ou suspendus de leurs fonctions au jour des élections. 


Art. 4. — Le vote a lieu par correspondance au scrutin de liste 
avec représentation proportionnelle et application de la règle de la 
plus forte moyenne. Chaque électeur insère son bulletin de vote dans 
une enveloppe ne comportant aucune mention. Cette enveloppe 
fermée est ellemême placée dans une seconde enveloppe qui est 
également cachetée et sur laquelle l'électeur porte la mention 
« Elections au conseil de discipfine » et inscrit son nom, son prénom 
usuel, son grade, sa résidence et appose sa signature. 

Le jour fixé pour l'élection, les agents adressent directement leur 
pli au directeur départemental dont ils relèvent. 


Art. 5. — Le surlendemain du jour fixé pour le vote, le directeur 
départemental assisté de deux employés de ses bureaux et d’un 
représentant de chacune des listes en présence, procède au dépouil- 
lement du scrutin. 

Sont considérés comme non valables les plis ne portant pas exté- 
rieurement le nom et la signature du votant ainsi que ceux pour 
lesquels ces mentions seraient illisibles ; si plusieurs plis parviennent 
sous le nom d’un même agent, ils sont également annulés. Tous les 
plis non valables sont annexés au procès-verbal d’électios sans avoir 
été ouverts. 

Si les plis ne contiennent pas d’enveloppe destinée à renfermer 
les bulletins de vote, s'ils en contiennent plus d’une ou si cette 
enveloppe porte une indication quelconque, les plis en question ne 
sont pas valables et les enveloppes sont annexées au procès-verbal 
d'élection 

Les bulletins qui portent plus ou moins de noms qu’il n'y a de 
délégués à élire sont valables, mais, dans le premier cas, les dix 
premiers noms sont seuls comptés. 

Le nom des agents non éligibles et les noms'illisibles ne sont pas 
comptés. Les bulletins sont valables pour le surplus. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une 
désignation suffisante ou sur lesquels les votants se sont fait 
connaître et les bulletins multiples différents insérés dans une même 
enveloppe n’entrent pas en compte pour le dépouillement. 

Les plis qui parviennent au directeur départemental après la 
clôture de l’opération de dépouillement sont renvoyés au votant avec 
indieation de la date et de l’heure de la réception. 

Un compte rendu sommaire présentant le résultat du dépouil- 
lement est transmis à la direction générale des impôts. 


Art. 6. — Les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
de voix sont appelés à siéger en qualité de titulaires au conseil de 
discipline. Si plus de deux candidats arrivent ex æquo en tête de la 
liste d’élection, le choix des deux titulaires appelés à siéger au 
conseil est fait au bénéfice de l'ancienneté puis, si nécessaire, au 
bénéfice de l’âge. 

En cas d’empêchement pour un représentant titulaire de siéger 
au conseil, ou de changement de poste en dehors des départements 
énumérés à l’article 3 du présent décret, il est suppléé par un autre 
représentant dans l’ordre d’inscription sur la liste d’élection. 


Art. 7. — Les représentants du personnel perdent leur mandat s'ils 
cessent d’appartenir au cadre des receveurs auxiliaires de la direction 
générale des impôts ou s'ils sont frappés d’une peine disciplinaire. 

Si, au cours de la période de six années pour laquelle ils sont élus, 
plus de quatre représentants se trouvent, pour quelque cause que 
ce soit, rayés de la liste d’élection, il est procédé à des élections 
complémentaires dans les formes prévues au présent arrêté. Le man- 
dat des représentants de la liste complémentaire expire en même 
temps que celui des représentants des élections générales. 

Lorsque les représentants du personnel régulièrement convoqués 
refusent de siéger ou ne se présentent pas, le conseil de discipline 
peut valablement délibérer en leur absence. 


Art. 8. — Avant que le conseil de discipline soit appelé à donner 
son avis sur l'application des peines dont il a à connaître, le receveur 
auxiliaire incriminé a le droit d’obtenir la communication intégrale de 
son dossier et de tous documents annexés. 

A dater de cette communication, un délai de dix jours francs lui 
est accordé pour présenter sa défense sous forme de mémoire écrit. 

Le dossier de l’affaire est transmis par le chef de service dépar- 
temental au directeur général des impôts pour être communiqué au 
conseil de discipline. 

Si l’agent ne répond pas dans le délai fixé par le présent article 
ou si, ayant quitté son poste sans autorisation, il n’est pas atteint 
par la communication susindiquée, le conseil peut passer outre à 
la production du mémoire. 

L'’arent est admis sur sa demande ou invité, si le conseil de disci- 
pline le juge utile, à comparaître devant le conseil aux fins d’expli- 
cations verbales. 
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L’inculpé a également le droit de se faire assister ou représenter 
devant le conseil de discipline soit par un collègue ne faisant pas 
partie des représentants élus du personnel, soit par un avocat régu- 
lièrement inscrit au barreau, chargé de présenter verbalement sa 
défense. Dans le délai de dix jours francs fixé pour la production du 
mémoire, il doit faire connaître par écrit et par la voie hiérarchique, 
au directeur général, s’il désire user de ce droit et indiquer, le cas 
échéant, les nom et qualités du défenseur qu’il a choisi. 

Le dossier de l'affaire est, dans les cinq jours ouvrables qui pré- 
cèdent la séance, tenu à la direction générale des impôts à la dispo- 
sition des défenseurs de l’inculpé ainsi que des membres du conseil. 

Si, régulièrement convoqué, l’agent ne comparaît pas à la date 
fixée et ne se fait pas représenter par un défenseur, le conseil peut 
passer outre et délibérer valablement. 

Il est statué hors de la présence de l’inculpé et de son défenseur. 

Dans le cas où l’inculpé est détenu préventivement ou condamné 
à une peine comportant privation de sa liberté, il ne peut demander 
à se présenter devant le conseil mais conserve la faculté de se faire 
représenter dans les conditions fixées ci-dessus. 


Art. 9. — Hors le cas prévu au troisième paragraphe de l’article 7 
ci-dessus, l’avis du conseil n’est valable que si trois membres au moins 
ont participé à la délibération. L'avis est émis à la majorité des voix 
et, en cas de partage, celle du président est prépondérante. 

Les fonctions de rapporteur sont exercées par un fonctionnaire 
de la catégorie A désigné par le directeur général des impôts ; il n’a 
pas voix délibérative. 

Art. 10. Le directeur général des impôts est chargé de l’exé- 


cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés portant attribution et radiation de la médaille d’honneur 


de la police française. 


Ces textes sont publiés au n° 16 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décrets du 13 juillet 1961 portant nominations, titularisations 
et admission à la retraite (administration centrale). 


Par décret en date du 13 juillet 1961, la date de nomination et de 
titularisation de MM. Belorgey (Gérard) et Cabane (Jean) en qualité 
d'administrateur civil de 2° classe, 1°" échelon, est reportée au 1°" août 
1959 en application des dispositions du décret n° 56-1167 du 17 novem- 
bre 1956. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Chauvet (Paul), admi- 
nistrateur civil de 1l'* classe au ministère de l'intérieur, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à pension de retraite à 
compter du 16 août 1961. 


Administrateurs des services civils d’Algérie. 


Par arrêtés du 4 juillet 1961, les administrateurs des services civils 
d'Algérie, titularisés dans le corps préfectoral, dont les noms suivent 
ont été radiés de leur corps d'origine : 

MM. Azais (Lucien), à compter du 18 juin 1959. 

Bain (Henri), à compter du 15 septembre 1959. 
Bourgeois (Maurice), à compter du 2 mai 1959. 

Brunel (Paul), à compter du 1‘' septembre 1959. 
Cazebonne (Georges), à compter du 1°" juin 1959. 
Chemorin (Fernand), à compter du 26 avril 1960. 
Choiral (Raymond), à compter du 1°" septembre 1959. 
Delnef (Roland), à compter du 4 juillet 1959. 

Dubecq (Jacques), à compter du 4 juillet 1959. 

Galloni d’Istria (René), à compter du 17 juin 1959. 








MM. Laurette (Robert), à compter du 27 juin 1959. 
Marmey (Pierre), à compter du 2 juin 1960. 
Meyson (Léonce), à compter du 4 août 1960. 
Salmon (Raymond), à compter du 28 mai 1959 
Solelis (Paul), à compter du 12 juin 1959. 

Vie (Hubert), à compter du 19 juillet 1959. 
Vigo (Paul), à compter du 1°" juin 1959. 
Villette (Jean), à compter du 7 octobre 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre des Palmes 
académiques, modifiant et rapportant les dispositions de précédents 
décrets. 





Ces textes sont publiés au n° 16 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 61-741 du 13 juillet 1961 portant modification du 
décret n° 57-306 du 14 mars 1957 fixant le régime de parti- 
cipation à la recherche scientifique des personnels techniques 
du centre national de la recherche scientifique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 59-1398 du 9 décembre 1959 portant organi- 
sation générale du centre national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 59-1405 du 9 décembre 1959 fixant le statut 
des personnels contractuels techniques et administratifs du centre 
national de la recherche scientifique, modifié par le décret 
n° 61-635 du 15 juin 1961; 

Vu le décret n° 57-306 du 14 mars 1957 fixant le régime de 
participation à la recherche scientifique des personnels tech- 
niques du centre national de la recherche scientifique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 2 et 3 du décret n° 57-306 susvisé 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Peuvent seuls bénéficier éventuellement des 
primes les directeurs et sous-directeurs de laboratoire du centre 
national de la recherche scientifique ainsi que les personnels 
techniques des catégories 1 À, 2 A, 3 A ; 1 B, 2 B, 3 B, 4 B, 5B, 
6B,7B; 10C,2C, 3C et 4C. 


« Art. 3. — Les primes de sertctipation à la recherche scien- 
tifique prévues ci-dessus sont fixées par application des taux 
moyens suivants au traitement moyen budgétaire de chaque caté- 
gorie : 


« Directeurs et sous-directeurs de laboratoire : 15 p. 100. 

« Catégories 1 A et 2 A (7', 8° et 9° échelon) : 15 p. 100. 

« Catégorie 2 A (1° au 6* échelon compris) et catégorie 3 A : 
12 p. 100. 


« Catégorie 1B: 8 p. 100. 
« Catégories 2 B à à B et catégories 1 C à 4 C : 6 p. 100 


« Les attributions individuelles de primes ne peuvent excéder 
le double des taux moyens ci-dessus. 

« Exceptionnellement et pour 20 p. 100 au maximum de l’effec- 
tif, elles peuvent atteindre le triple desdits taux moyens. 


« Les crédits nécessaires au paiement de ces primes sont pré- 
levés par priorité sur le chapitre 36-02 du budget du ministère 
de l’éducation nationale. Ils ne peuvent être à aucun moment 
supérieurs au total des sommes calculées de la manière suivante : 


« 16 p. 100 de la masse des traitements servis aux directeurs 
et sous-directeurs de laboratoire et aux personnels des catégories 
1A, 2A et 3A. 

« 12 p. 100 de la masse des traitements servis aux personnels 
des catégories 1B à 5B et 1C à 4C ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet au 1°’ octobre 
1960. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Epreuves facultatives à prévoir en faveur des Français musulmans 
d'Algérie candidats au concours pour le recrutement des médecins 
de secteur des services médicaux et sociaux. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat, notamment ses articles 2, 3 et 8; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; ; 

Vu le décret n° 57-1343 du 26 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
médical des services extérieurs du service de santé scolaire et 
universitaire, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Les épreuves facultatives prévues en faveur des 
Français musulmans d’Algérie par l’article 3 de l’ordonnance sus- 
visée du 29 octobre 1958 sont, en ce qui concerne les concours 
pour le recrutement des médecins de secteur des services médicaux 
et sociaux, des épreuves écrites. Chacune de ces compositions, 
d'une durée de deux heures, porte sur une des matières choisies par 
les candidats parmi celles qui sont énumérées à l’annexe du décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958 susvisé (Journal officiel du 4 janvier 
1959 ; RM/F n° 1 du 12 janvier 1959, p. 55). 

Les candidats peuvent, à leur choix, subir une ou deux de ces 
épreuves, qui se dérouleront à la suite des épreuves d’admissibilité 
et dans les mêmes centres. Ils devront, s’ils demandent à subir les 
épreuves n°* 1, 6 ou 7, préciser l’option de leur choix. 

Le programme des épreuves facuitatives proposées est annexé 
à la circulaire du 7 janvier 1959 (Fonction publique et Affaires 
algériennes), publiée au Journal officiel du 11 janvier 1959, page 757, 
et du RM/F n° 2 du 26 janvier 1959. 


Art. 2. — Les candidats français musulmans d’Algérie désirant 
subir ces épreuves devront faire état de leur intention lors du 
dépôt de leur demande d'inscription à l’examen. 


Art. 3, — Les épreuves seront notées de 0 à 20; les candidats 
bénéficieront des bonifications de points prévues à l’article 4 du 
décret susvisé du 31 décembre 1958. 


Art. 4. — Le directeur des services médicaux et sociaux est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 juillet 1961. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





‘ Homologation de diplômes 
délivrés par des établissements d‘enseignement supérieur étrangers. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 2 août 1960 relatif à l’homologation de diplômes 
délivrés par des établissements d’enseignement supérieur étrangers ; 
Vu l’avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 














Arrête : 


Art. 1°". — Peuvent être homologués, en application du décret 
du 2 août 1960 susvisé, les certificats et diplômes délivrés par les 
universités de Phnom-Penh, de Rabat et de Saigon antérieurement 
au 1°’ janvier 1962 et dont la liste suit : 


Université de Phnom-Penh. 


Examen de première année de licence en droit. 
Examen de deuxième année de licence en droit. 
Examen de troisième année de licence en droit. 
Licence en droit. 


Diplômes d’études supérieures (ancien régime) : 


Diplôme d’études supérieures de droit romain et d'histoire 
du droit. 

Diplôme d’études supérieures de droit privé. 

Diplôme d’études supérieures de droit public. 

Diplôme d’études supérieures d'économie politique. 

Diplôme d’études supérieures de sciences politiques. 

Diplôme d'études supérieures de sciences économiques. 


Examen de première année de capacité en droit. 
Certificat de capacité en droit. 


Université de Rabat. 


Examen de deuxième année de licence en droit. 
Examen de troisième année de licence en droit. 
Licence en droit. 


Diplômes d’études supérieures (ancien régime) : 
Diplôme d’études supérieures de droit romain et d’histoire 
du droit. 
Diplôme d’études supérieures de droit privé. 
Diplôme d’études supérieures de droit public. 
Diplôme d’études supérieures d'économie politique. 
Diplôme d’études supérieures de sciences politiques. 
Diplôme d’études supérieures de sciences économiques. 


Diplômes d’études supérieures (nouveau régime) : 
Diplôme d’études supérieures d’histoire du droit et des faits 
sociaux. 
Diplôme d’études supérieures de droit privé. 
Diplôme d’études supérieures de sciences criminelles. 
Diplôme d’études supérieures de droit public. 
Diplôme d’études supérieures de science politique. 
Diplôme d’études supérieures de sciences économiques. 


Examen de première année de capacité en droit. 

Certificat de capacité en droit. 

Certificat d'économie politique et sociale. 

Certificat d’études P. C. B. 

Certificats d’études supérieures préparatoires de la licence ès 
sciences (M. G. P., M. P. C., S. P. C. N.). 


Certificats d’études supérieures de sciences : 


Mathématiques I. 

Mathématiques IL. 

Mécanique générale. 

Techniques mathématiques de la physique. 
Thermodynamique et mécanique physique. 
Electricité. 

Physique expérimentale. 

Optique. 

Chimie générale I. 

Chimie générale Il. 

Chimie minérale. 

Chimie systématique. 

Chimie organique. 

Botanique. 

Biochimie, microbiologie et physiologie végétale. 
Zoologie. 

Physiologie animale. 

Biologie générale. 

Géologie générale. 

Géologie historique. 


Licence ès sciences (à condition que le candidat justifie d’un 
certificat préparatoire et de cinq autres certificats d’études supé- 
rieures). 

Diplôme d’études supérieures de sciences. 

Certificat d’études littéraires générales. 


Certificats d’études supérieures de lettres : 


Histoire ancienne. 
Histoire du Moyen-Age. 

Histoire moderne et contemporaine. 
Géographie. 

Géographie générale. 

Géographie régionale. 

Histoire ancienne et médiévale. 
Littérature anglaise. 

Philologie anglaise. 

Etudes pratiques d’anglais. 
Littérature espagnole. 
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L'inculpé a également le droit de se faire assister ou représenter 
devant le conseil de discipline soit par un collègue ne faisant pas 
partie des représentants élus du personnel, soit par un avocat régu- 
lièrement inscrit au barreau, chargé de présenter verbalement sa 
défense. Dans le délai de dix jours francs fixé pour la production du 
mémoire, il doit faire connaître par écrit et par la voie hiérarchique, 
au directeur général, s’il désire user de ce droit et indiquer, le cas 
échéant, les nom et qualités du défenseur qu’il a choisi. 

Le dossier de l'affaire est, dans les cinq jours ouvrables qui pré- 
cèdent la séance, tenu à la direction générale des impôts à la dispo- 
sition des défenseurs de l’inculpé ainsi que des membres du conseil. 

Si, régulièrement convoqué, l’agent ne comparaît pas à la date 
fixée et ne se fait pas représenter par un défenseur, le conseil peut 
passer outre et délibérer valablement. 

Il est statué hors de la présence de l’inculpé et de son défenseur. 

Dans le cas où l’inculpé est détenu préventivement ou condamné 
à une peine comportant privation de sa liberté, il ne peut demander 
à se présenter devant le conseil mais conserve la faculté de se faire 
représenter dans les conditions fixées ci-dessus. 


Art. 9. — Hors le cas prévu au troisième paragraphe de l’article 7 
ci-dessus, l’avis du conseil n’est valable que si trois membres au moins 
ont participé à la délibération. L'avis est émis à la majorité des voix 
et, en cas de partage, celle du président est prépondérante. 

Les fonctions de rapporteur sont exercées par un fonctionnaire 
de la catégorie A désigné par le directeur général des impôts ; il n’a 
pas voix délibérative, 

Art. 10. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés portant attribution et radiation de la médaille d’honneur 
de la police française. 


Ces textes sont publiés au n° 16 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décrets du 13 juillet 1961 portant nominations, titularisations 
et admission à la retraite (administration centrale). 


Par décret en date du 13 juillet 1961, la date de nomination et de 
titularisation de MM. Belorgey (Gérard) et Cabane (Jean) en qualité 
d'administrateur civil de 2' classe, 1°" échelon, est reportée au 1‘ août 
mg en application des dispositions du décret n° 56-1167 du 17 novem- 

re 1956. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Chauvet (Paul), admi- 
nistrateur civil de 1'* classe au ministère de l’intérieur, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à pension de retraite à 
compter du 16 août 1961. ) 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêtés du 4 juillet 1961, les administrateurs des services civils 
d’Algérie, titularisés dans le corps préfectoral, dont les noms suivent 
ont été radiés de leur corps d'origine : 

MM. Azais (Lucien), à compter du 18 juin 1959. 

Bain (Henri), à compter du 15 septembre 1959. 
Bourgeois (Maurice), à compter du 2 mai 1959. 

Brunel (Paul), à compter du 1‘ septembre 1959. 
Cazebonne (Georges), à compter du 1°" juin 1959. 
Chemorin (Fernand), à compter du 26 avril 1960. 
Choiral (Raymond), à compter du 1°" septembre 1959. 
LDelnef (Roland), à compter du 4 juillet 1959. 

Dubecq (Jacques), à compter du 4 juillet 1959. 

Galloni d’Istria (René), à compter du 17 juin 1959. 











MM. Laurette (Robert), à compter du 27 juin 1959. 
Marmey (Pierre), à compter du 2 juin 1960. 
Meyson (Léonce), à compter du 4 août 1960. 
Salmon (Raymond), à compter du 28 mai 1959 
Solelis (Paul), à compter du 12 juin 1959. 

Vie (Hubert), à compter du 19 juillet 1959. 
Vigo (Paul), à compter du 1‘' juin 1959. 
Villette (Jean), à compter du 7 octobre 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre des Palmes 
académiques, modifiant et rapportant les dispositions de précédents 
décrets. 





Ces textes sont publiés au n° 16 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 61-741 du 13 juillet 1961 portant modification du 
décret n° 57-306 du 14 mars 1957 fixant le régime de parti- 
cipation à la recherche scientifique des personnels techniques 
du centre national de la recherche scientifique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 59-1398 du 9 décembre 1959 portant organi- 
sation générale du centre national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 59-1405 du 9 décembre 1959 fixant le statut 
des personnels contractuels techniques et administratifs du centre 
national de la recherche scientifique, modifié par le décret 
n° 61-635 du 15 juin 1961; 

Vu le décret n° 57-306 du 14 mars 1957 fixant le régime de 
participation à la recherche scientifique des personnels tech- 
niques du centre national de la recherche scientifique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 2 et 3 du décret n° 57-306 susvisé 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Peuvent seuls bénéficier éventuellement des 
primes les directeurs et sous-directeurs de laboratoire du centre 
national de la recherche scientifique ainsi que les personnels 
techniques des catégories 1 À, 2 À, 3 A ; 1 B, 2 B, 3 B, 4 B, 5B, 
6B, 7B; 1C, 2C, 3C et 4C. x 


« Art. 3. — Les primes de participation à la recherche scien- 
tifique prévues ci-dessus sont fixées par application des taux 
moyens suivants au traitement moyen budgétaire de chaque caté- 
gorie : 

« Directeurs et sous-directeurs de laboratoire : 15 p. 100. 

« Catégories 1 A et 2 A (7', 8° et 9° échelon) : 15 p. 100. 

«< Catégorie 2 A (1‘’ au 6° échelon compris) et catégorie 3 A : 
12 p. 100. 

« Catégorie 1B: 8 p. 100. 

« Catégories 2 B à 5 B et catégories 1 C à 4 C : 6 p. 100 


« Les attributions individuelles de primes ne peuvent excéder 
le double des taux moyens ci-dessus. 

« Exceptionnellement et pour 20 p. 100 au maximum de l’effec- 
tif, elles peuvent atteindre le triple desdits taux moyens. 


« Les crédits nécessaires au paiement de ces primes sont pré- 
levés par priorité sur le chapitre 36-02 du budget du ministère 
de l'éducation nationale. Ils ne peuvent être à aucun moment 
supérieurs au total des sommes calculées de la manière suivante : 


« 16 p. 100 de la masse des traitements servis aux directeurs 
et sous-directeurs de laboratoire et aux personnels des catégories 
1A,2A et 3A. 

« 12 p. 100 de la masse des traitements servis aux personnels 
des catégories 1B à 5B et 1C à 4C ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet au 1° octabre 
1960. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. x 

Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Epreuves facultatives à prévoir en faveur des Français musulmans 
d'Algérie candidats au concours pour le recrutement des médecins 
de secteur des services médicaux et sociaux. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat, notamment ses articles 2, 3 et 8; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; : 

Vu le décret n° 57-1343 du 26 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
médical des services extérieurs du service de santé scolaire et 
universitaire, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Les épreuves facultatives prévues en faveur des 
Français musulmans d’Algérie par l’article 3 de l’ordonnance sus- 
visée du 29 octobre 1958 sont, en ce qui concerne les concours 
pour le recrutement des médecins de secteur des services médicaux 
et sociaux, des épreuves écrites. Chacune de ces compositions, 
d’une durée de deux heures, porte sur une des matières choisies par 
les candidats parmi celles qui sont énumérées à l’annexe du décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958 susvisé (Journal officiel du 4 janvier 
1959 ; RM/F n° 1 du 12 janvier 1959, p. 55). 

Les candidats peuvent, à leur choix, subir une ou deux de ces 
épreuves, qui se dérouleront à la suite des épreuves d’admissibilité 
et dans les mêmes centres. Ils devront, s’ils demandent à subir les 
épreuves n°* 1, 6 ou 7, préciser l’option de leur choix. 

Le programme des épreuves facuitatives proposées est annexé 
à la circulaire du 7 janvier 1959 (Fonction publique et Affaires 
algériennes), publiée au Journal officiel du 11 janvier 1959, page 757, 
et du RM/F n° 2 du 26 janvier 1959. 


Art. 2 — Les candidats français musulmans d’Algérie désirant 
subir ces épreuves devront faire état de leur intention lors du 
dépôt de leur demande d'inscription à l'examen. 


Art. 3, — Les épreuves seront notées de 0 à 20; les candidats 
bénéficieront des bonifications de points prévues à l’article 4 du 
décret susvisé du 31 décembre 1958. 


Art. 4. — Le directeur des services médicaux et sociaux est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le :2 juiliet 1961. 


Le ministre de l'éducation 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


nationale, 





è Homologation de diplômes 
délivrés par des établissements d'enseignement supérieur étrangers. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 2 août 1960 relatif à l’homologation de diplômes 
délivrés par des établissements d’enseignement supérieur étrangers ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 








Arrête : 


Art. 1°". — Peuvent être homologués, en application du décret 
du 2 août 1960 susvisé, les certificats et diplômes délivrés par les 
universités de Phnom-Penh, de Rabat et de Saigon antérieurement 
au 1°" janvier 1962 et dont la liste suit : 


Université de Phnom-Penh. 


Examen de première année de licence en droit. 
Examen de deuxième année de licence en droit. 
Examen de troisième année de licence en droit. 
Licence en droit. 


Diplômes d’études supérieures (ancien régime) : 


Diplôme d’études supérieures de droit romain et d’histoire 
du droit. 

Diplôme d’études supérieures de droit privé. 

Diplôme d’études supérieures de droit public. 

Diplôme d’études supérieures d’économie politique. 

Diplôme d’études supérieures de sciences politiques. 

Diplôme d'études supérieures de sciences économiques. 


Examen de première année de capacité en droit. 
Certificat de capacité en droit. 


Université de Rabat. 


Examen de deuxième année de licence en droit. 
Examen de troisième année de licence en droit. 
Licence en droit. 


Diplômes d’études supérieures (ancien régime) : 
Diplôme d’études supérieures de droit romain et d’histoire 
du droit. 
Diplôme d’études supérieures de droit privé. 
Diplôme d’études supérieures de droit public. 
Diplôme d’études supérieures d'économie politique. 
Diplôme d’études supérieures de sciences politiques. 
Diplôme d’études supérieures de sciences économiques. 


Diplômes d’études supérieures (nouveau régime) : 
Diplôme d’études supérieures d’histoire du droit et des faits 
sociaux. 
Diplôme d’études supérieures de droit privé. 
Diplôme d’études supérieures de sciences criminelles. 
Diplôme d’études supérieures de droit public. 
Diplôme d’études supérieures de science politique. 
Diplôme d’études supérieures de sciences économiques. 


Examen de première année de capacité en droit. 

Certificat de capacité en droit. 

Certificat d'économie politique et sociale. 

Certificat d’études P. C. B. 

Certificats d’études supérieures préparatoires de la licence ès 
sciences (M. G. P., M. P. C., S. P. C. N.). 


Certificats d’études supérieures de sciences : 


Mathématiques I. 

Mathématiques Il. 

Mécanique générale. 

Techniques mathématiques de la physique. 
Thermodynamique et mécanique physique. 
Electricité. 

Physique expérimentale. 

Optique. 

Chimie générale I. 

Chimie générale IL. 

Chimie minérale. 

Chimie systématique. 

Chimie organique. 

Botanique. 

Biochimie, microbiologie et physiologie végétale. 
Zoologie. 

Physiologie animale. 

Biologie générale. 

Géologie générale. 

Géologie historique. 


Licence ès sciences (à condition que le candidat justifie d’un 
certificat préparatoire et de cinq autres certificats d’études supé- 
rieures). 

Diplôme d’études supérieures de sciences. 

Certificat d’études littéraires générales. 


Certificats d’études supérieures de lettres : 


Histoire ancienne. 
Histoire du Moyen-Age. 

Histoire moderne et contemporaine. 
Géographie. 

Géographie générale. 

Géographie régionale. 

Histoire ancienne et médiévale. 
Littérature anglaise. 

Philologie anglaise. 

Etudes pratiques d’anglais. 
Littérature espagnole. 
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Philologie espagnole. 

Etudes pratiques d’espagnol. 
Littérature arabe 

Philologie arabe. 

Etudes pratiques d’arabe. 
Littérature française, 
Grammaire et philologie françaises. 
Lettres étrangères. 

Etudes grecques. 

Etudes latines. 

Littérature française. 
Grammaire et philologie. 

Licence ès lettres (à condition que le candidat justifie du certificat 
d’études littéraires générales et de quatre certificats d’études supé- 
rieures). 

Baccalauréat (session correspondant à celle organisée en France). 


ns 


Diplôme de conseiller sportif. 


Par arrêté en date du 30 juin 1961, le diplôme de conseiller sportif 
est attribué aux personnes dont les noms figurent dans la liste 
ci-dessous : 

MM. Andrieu (René). 
Angibot (Bernard). 
Audignon (José). 
Badrot (Marcel). 
Ballery (Louis). 
Balthassat (Pierre). 
Barrais (André). 
Barthez (Raymond). 


MM. Guillemard (Gérard). 
Guillier (Lucien). 
Hell (Henri). 
Herr (Lucien). 
Hervieux (André). 
Hirt (Charles). 
. Houze (René). 
Humbert (Patrice). 





Université de Saigon. 


Scolarité et examens des cinq premières années d’études médi- 


cales. 


Scolarité et examens des quatre premières années d’études den- 


taires. 


Scolarité de la cinquième année d’études dentaires. 
Stage en pharmacie et examen de validation de stage en phar- 


macie. 
Scolarité et examens des 
pharmacie. 


premières années d’études de 


Scolarité de la quatrième année d’études de pharmacie. 


Certificat d’études P. C. B. 
Certificat d’études supérieures 
sciences (M. G. P., M. P. C. S 


préparatoires de la licence ès 
Sn 


N.). 


Certificat d’études supérieures de sciences : 


Mécanique rationnelle. 


Calcul différentiel et intégral. 


Physique générale. 
Chimie générale, 

Zoologie générale. 
Botanique générale 
Géologie générale. 


Diplôme d’études supérieures de sciences. 


Certificat d’études littéraires générales. 


Certificats d’études supérieures de lettres : 


Littérature française. 


Grammaire et philologie françaises. 


Géographie générale. 


Becker (Lucien). 
Bellier (André). 


Bergougnous (Jacques). 


Beziade (Jean). 
Bobin (Robert). 
Bockel (Paul). 
Boissière (Guy). 
Boiteux (Jean). 
Bourguignon (André). 
Brun (Emilien). 
Buffière (André). 
Burtin (Georges). 
Capet (Abel). 
Caralp (Jean-Paul). 
Catteau (Raymond). 
Celanire (Raymond). 
Chaleix (Marcel). 
Chambon (André). 
Chautemps (Georges). 
Chilo (André). 
Chocat (René). 
Clerc (Pierre). 
Constant (Pierre). 
Coste (Casimir). 
Me Coste (Georgette). 
M. Cottard (Jean). 
M'"° Coulon (Danièle). 
Mie Coutier (Denise). 
MM. Crenn (Roger). 
Cros (Yves). 


Jalabert (René). 
Jany (Alexandre). 
Jaunay (Joé). 
Jourdian (Jean). 
Kerbrat (François). 
Kouyos (Charles). 
Labourdette (Fernand). 
Lavergne (René). 
Legrand (Fernand). 
Le Hoerf (Aristide). 
Lepoivre (Médéric). 
Leygues (René). 


M'ie Lombard (Yvonne). 


MM. 


Mace (Roger). 
Magakian (Arthur). 
Maillet (Pierre). 
Mallejac (Joseph). 
Marchal (Raymond). 
Masino (Paul). 
Mathiot (Michel). 
Mathore (Marcel). 
Menu (William). 
Mercier (Joseph). 
Messner (Paul). 
Montane (Pierre). 
Pecoul (Joseph). 
Petis (Marcel). 

Pez (Lucien). 
Pichon (Gustave). 
Poulain (Robert). 


Art, 2. — Les candidats titulaires des certificats d’études supé- 
rieures de sciences délivrés par l’université de Saigon énumérés à 
l’article 1°" bénéficient des dispositions de l’arrêté du 6 novembre 
1958 relatives aux étudiants en cours d’études en vue de la licence 
ès sciences. 


Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Rahn (Jean). 
Rebuffic (Lucien). 
Rivet (Albert). 
Ribaud (Jacques). 
Rousse (Hubert). 
Me Sandral (Ginette). 


Daniel (André). 
Dot (Raymond). 
Douarre (Roger). 
Dransart (Georges). 
Dudal (Jacques). 
Dumas (André). 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 


LUCIEN PAYE. 





Certificat d'aptitude pédagogique à l'entraînement physique 
dans les milieux non scolaires (1'° partie). 


Dupuy (Jean-Louis). MM. Savignac (Raymond). 


Esnault (Roger). 
Me Essioux (Renée). 
MM. Falguièré (Claude). 
Fenêtre (Marcel). 
Féron (René). 
Feybesse (Germain). 
M: Folcheris (Jeanine). 
MM. Gabarrot (Marcel). 


Schoch (René). 
Sillon (Victor). 
Soulier (René). 
Sturla (Gérard). 
Tapponier (Pierre). 
Thibault (Jean). 
Thomas (Raymond). 
Valmy (René). 


Par arrêté en date du 30 juin 1961, le certificat d’aptitude pédago- 
gique à l'entraînement physique dans les milieux non scolaires 
(1'° partie) est attribué aux personnes dont les noms figurent dans 
la liste ci-dessous : 

M''°* Pascalin (Renée). 

Spendeler (Denise). 

MM. Absil (Jacques). 

Alix (Raymond). 
Beauvais (Léon. 
Compain (René). 
Damoye (Jean). 
Desfontaine (Maurice). 
Devisy (Louis). 
Dubois (Emile). 
Durand (Georges). 
Faure (Henri). 
Ferrus (Roger). 
Fossat (Guy). 
Gendrot (Jacques). 
Genin (Georges). 
Gray (Fernand). 
Heliou (Auguste). 
Jalras (Guy). 
Jourliac (Roger). 
Kippert René). 
Lafond (Gilbert). 


MM. Lefebvre (Roger). 
Lennon (Jean). 
Leprêtre (Robert). 
Lety (Ernest). 
Loret (Roger). 
Mantran (Jacques). 
Mathon (Paul), 
Monge (Jean). 
Morana (Michel). 
Nappez (Pierre). 
Nolin (Albert). 
Picat (René). 
Potherat (André). 
Ramand (Pierre). 
Roi (Henri). 
Saleun (Jean). 
Schoch (René). 
Sorel (André). 
Sorin (René). 
Veyer (Roger). 
Ziegelmeyer (Gérard). 








Gal (Henri). Me Vanzandjike (Bernadette). 
Gardien (André). MM. Vergne (Roger). 

Gasnier (Jean). Vogel (Bernard). 

Garret (Georges). Zabjeski (Lucien). 
Grisoni (Serge) Zins (Lucien). 

Guerin (Henri). 








Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 6 juillet 1961, ont été titularisés maîtres 
de conférences des facultés des sciences des universités des 
départements : 

MM. Maurice Rolin, François Davoine, Emile Pernoux, Maurice 
Peyron, Lucien Eyraud. 





Enseignement ef jeunesse. 





Par arrêté du 20 juin 1961, est acceptée, pour compter du 
1e novembre 1960, date de son intégration dans le cadre métro- 
politain des inspecteurs primaires, la démission du corps auto- 
nome de l'enseignement et de la jeunesse offerte par M. Diot 
(Henri), inspecteur primaire de 4° classe de ce corps. 
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es 


Par arrêté du 20 juin 1961, est considéré démissionnaire du cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 
mer et par suite radié de ce cadre, pour compter du 20 octobre 1959, 
M. Metayer (Georges), professeur de collège technique, 5° échelon. 
M. Metayer est, de ce fait, radié à compter du 9 décembre 1959 du 
corps autonome de l’enseignement et de la jeunesse. 


a 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 13 juillet 1961 portant nomination et titularisation 
dans le corps des ingénieurs de la navigation aérienne. 





Par décret en date du 13 juillet 1961. M. Davidson (Robert), ingé- 
nieur des travaux de la navigation aérienne (branche Exploitation 
et circulation aérienne), est nommé, après examen professionnel, 
à l'emploi d'ingénieur de la navigation aérienne de 3° classe, 
1" échelon, et titularisé dans le grade correspondant à compter 
du 13 mai 1961. 





Décret du 13 juillet 1961 portant promotions dans les grades 
d'inspecteur général et d’ingénieur en chef géographe de l'institut 
géographique national. 





Par décret en date du 13 juillet 1961 : 

M. Daniel (Roger-E.-J.), ingénieur en chef géographe, classe 
normale, est promu, à compter du 1°" juillet 1961, inspecteur général 
géographe, en remplacement de M. Masson (Maurice-A.), retraité. 

M. Hurault (Jean), ingénieur ordinaire géographe de 1'° classe, 
est promu, à compter du 1°" juillet 1961, au grade d’ingénieur en 
chef géographe, classe normale. 1° échelon, en remplacement de 
M. Daniel, promu. 

M. Weber (Paul-G.-L.) ingénieur ordinaire géographe de 1re classe, 
est promu, à compter du 1°" août 1961, au grade d’ingénieur en chef 
géographe, classe normale, 1‘ échelon, en remplacement de 
M. Lejeune (Jean), promu. 





Délégation de signature. 





Par arrêté du 27 juin 1961, Mille Bonte, nommée par arrêté du 
27 juin 1961 directeur adjoint du budget et de la comptabilité, en 
remplacement de Mme Ricroch, appelée à d’autres fonctions, est 
habilitée à signer, par délégation du ministre des travaux publics 
et des transports, les arrêtés, décisions, actes et pièces pour lesquels 
Mme Ricroch avait ellemême reçu délégation de signature, en 
qualité de directeur adjoint de la comptabilité, par les arrêtés du 
23 janvier 1959 et du 20 février 1959. 





Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté en date du 4 juillet 1961, Mme Loubignac, née Bonamy 
(Marie-Paule), secrétaire d’administration de 1'° classe, 2° échelon, 
au secrétariat général de la marine marchande, est détachée, pour 
une période de cinq années à compter du 6 octobre 1960, auprès 
de la Société d’assistance technique et de crédit social d’outre-mer 
pour exercer les fonctions de chef de service administratif, juridique 
et contentieux à la direction départementale de la société à Fort-de- 
France (Martinique). 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Modification à l’utilisation des bouteilles à gaz de pétrole liquéfié. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret modifié du 18 janvier 1943 portant règlement sur 
les appareils à pression de gaz, notamment son article 9; 

Vu l’avis en date du 22 juin 1961 de la commission centrale des 
appareils à pression ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°", — Toute bouteille de butane d’une capacité comprise entre 
dix et quarante litres doit être munie d’un dispositif limiteur de débit 
incorporé à la bouteille ou à son robinet. 

Cette obligation s’applique à toutes les bouteilles dont le robinet, 
neuf ou ancien, sera posé à partir du 1°" janvier 1963. 


L'efficacité du dispositif limiteur doit permettre la fermeture à la 
moin du robinet à partir de toutes les positions d’ouverture lorsque 
la bouteille étant debout en atmosphère calme le jet de gaz est 
allimé directement à la sortie du robinet. 





Art. 2. — Lorsqu'il s’agit de filetages à gauche d’un diamètre 
compris entre vingt et vingt-cinq millimètres et afin de permettre 
un montage étanche, les filetages mâles de sortie latérale des robinets 
montés sur des bouteilles de butane ou de propane d’une capacité 
comprise entre dix et quarante litres ainsi que les filetages des 
écrous de détendeurs qui leur sont directement accouplés doivent 
être conformes à l’une des spécifications annexées au présent arrêté. 

Cette obligation s'applique aux robinets mis en service et aux 
détendeurs vendus à compter du 1°" janvier 1962. Elle s’applique 
également à tous les robinets anciens qui seront montés sur les bou- 
teilles susvisées à partir du 1°" janvier 1963. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1961. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Mines. 





Par arrêté en date du 8 juillet 1961, M’ Villa (Frédéric), ingénieur 
en chef, 4 échelon, des mines du corps autonome, est placé dans la 
position de congé spécial pour la période du 8 août 1961 au 7 août 
1964. 





EEE PERS 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Liste d‘'admissibilité à l'institut national agronomique 
(concours 1961). 


Centres de Paris et de province. 





MM. Albert (Pierre-Jean). 
Aublette (Pierre-Yves). 
Baillou (Jean-Claude). 
Ballivy (Gérard). 
Barrucand (J.-Jacques). 
Baudy (Jean-Claude). 
Bauquis (Pierre). 
Belcour (Léon-Pierre). 
Benac (Claude). 
Berlan (Jean-Pierre). 
Bernays (Maxime). 
Berrebi (Daniel). 
Berville (Michel). 
Birkan (Marcel). 
Bocchino (François). 
Boistard (Claude). 
Bombard (Philippe). 
de Bondy (Edouard). 
Bonnet (Philippe). 
Bottin (Jean). 
Bourbouze (Alain). 
Bourgeais (Georges). 
Bourgerie (Jacques). Esserteau (Jean-Paul). 
Brissieux (Emile). Estrade (Alfred). 
Broche (André). M'e Etienne (Janine). 
de Bussy (Philippe). MM. Favier (Alain). 

Carlotti (Vincent). Fedry (Michel). 

Cassel (Daniel). Ferrand (Alain). 

Cerf (Olivier). Flammarion (Jean-Paul). 
Chanal (Michel). Flattot (Michel). 
Chambolle (Marc). Flichy (Hugues). 
Chau-Minh Tien. Foubert (Gérard). 
Chaussepied (Patrick). Fremeaux (Jean-Pierre). 
Chedlivili (Jean-Marie). Freydier (Michel). 

de Chevigny (Jacques). Frigola (Michel). 
Clavaud (Gilbert). Fund (Gérard). 
Clouet-d’Orval (J.-Michel). Garrigue (Pierre). 
Corbière (Philippe). M':+ Gatumel (Elizabeth). 
Cordonnier (Yves). MM. Gay (Philippe). 

Coquet (Pierre). Gautier (Jacques). 
Corbex (Michel). Geay (Yves). 

Coste (André). Genève (Robert). 
Courtin (Bernard). George (Philippe). 
Cruiziat (Pierre). Georgeon (Emmanuel. 
Dagnaux (J.-Pierre). Germain (Bernard). 
Dague (Philippe). de Ghaisne de Bourmont 
Dapremont (Gérard). (Michel). 


MM. Dassonville (Alain), 
Daudet (Alain). 
Davin (Gérard). 
Deguise (Michel). 
Descombes (J.-Pierre). 
Descomps (Jean). 
Desmazeaud (Michel). 
Despouy (Jacques), 
Destremeau (Denis). 
Deveze (Jean-Claude). 
Dubois (Dominique). 
Dubost (Jean-Claude). 
Duchesne (Michel). 
Ducrocq (Michel). 
Dufaux (Gilbert). 
Dufour (Jacques). 
Duguet (Claude). 
Dupont (Claude). 
Dupoux (Etienne). 
Dute (Alain). 

Duval (Georges). 
Eeckman (Daniel). 
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MM. Goar (Jean-Louis). 


Mie 
MM. 


Mie 
MM. 


MM. 


MM. 


Gouriten (Yves). 
Gral (Yves). 
Gres (Philippe). 
Gruner (Lucas). 
Guellec (Ambroise). 
Gueniot (Jean-Paul). 
Guepratte (Jacques). 
Guillon (Jack). 
Guillon (Michel) 
Guillot (Even). 
Hasle (Hervé). 
Havard (Hervé). 
Heilmann (Pierre). 
Hirschauer (Michel). 
Jimenez (Raphaël). 
Joseph (Marie-Madeleine). 
Jouve (Philippe). 
Keller (René). 
Koller (Gérard). 
Lacoudre (Jean-François). 
Lambert (Jean). 
Lambert (Maurice). 
Lamblin (Jean-Marc). 
Lamotte d’Incamps 
(François). 
Langlade (Pierre). 
Larrere (Gérard). 
Launay (Bernard). 
Lavabre (Philippe). 
Leconte (Bernard). 
de Leglise (Jean-Pierre). 
Lelong (Christian). 
Lemée (Michel). 
Logeais (Robert). 
Mahenc (Jean). 
Maillet (Jean-Claude). 
Mallard (Jean-Paul). 
Malvos (Claude). 
Maréchal (Bernard). 
Marin-Lafleche (André). 
Mariotti (Gaëtan) 
Martin (Albert). 
Mehaignerie (Pierre). 
Melet (Louis). 
de Menthon (Christian). 
Miche de Malleray 
(François). 
Mimran (Albert). 
Montembault (Catherine). 
Moreau (Robert). 
Moulherat (Jean-Louis). 
Nasser (Jamil). 
Neau (Philippe). 
Neveu (André). 
Nourtier (Christian). 
Nouzille (Pierre). 
Orecchioni (Claude). 
Oriou (J.-François). 
Pages (Jean). 


Candidats admissibles au 














Papin (Jean-Claude). 
Patria (François). 
Payeux (Christian). 
Pechard (Georges). 
Perret (Guy). 

Perrier (Alain). 

Pery (Pierre). 

du Peyroux (Bernard). 
Picard (Didier). 
Pinchon (Daniel). 
Piotet (Philippe). 
Polge (Michel). 
Portier (Jean-René). 
Poulard (Pierre). 
Pourquie (Jacques). 
M'e Pujolle (Jeanne). 

MM. Raab (Daniel). 
Rabouille (Bruno). 
Ramelison (Yves). 
Rateau (Jean-Jacques). 
Raveau (Pierre). 
Ravoux (Georges). 
Remy (François-Xavier). 
Renard (Michel). 

Roch (Paul). 

Romera (Jean-Pierre). 
Ronez (Pierre). 


MM. 


Roque (Jean-Louis). 

Rouvier (Jean). 

Rouvière (Alain). 

Roux (Bernard). 

Roze {Philippe). 

Salat (Hugues). 

Salvant (Jean-Pierre). 

Saivat (Henri). 

Schumacher (Jean-Pierre). 

Sentilhes (Christian- 
Bernard). 

Serre (Yves). 

Seznec (Alain). 

Sicsik (Jean). 

Thomas (Pierre). 

Tixier (Jean-Louis). 

Touzet (Alain). 

Tran Minh Duc. 

Tuleu (Christian). 

Valentin (Jean-Loup). 

Van Waerebeke (Daniel). 

Vayssie (Jacques). 

Vermes (René). 

Viallon (Jean-Baptiste). 

Viatte (Jean). 

Vigouroux (Denis). 

Viguier (Alain). 

Vivier (Philippe). 

Vuidart iJean). 
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M'e Bloc (Danièle). MM. Eyrignoux (Louis). MM. : 
MM. Blondeau (René). Fabregue (Pierre). | 

Bocchino (François). Farthouat (Jean-Paul). 
Bois (Alain). Favier (Alain), 
Boisbieux (Pierre). Fedry (Michel). 
Bonjour (Jean-Luc). Ferrand (Alain). 
Bonnefoy (Jacques). Fevre (Pierre). 
Bontemts (Claude). Flammarion (Jean-Paul). 
Boulard (Christian). Flattot (Michel). 

Boulet (Dominique). Flichy (Hugues). 
Boulidard (Lionel). Floderer (Jean-François). 
Bourbouze (Alain). Florida (Bernard). 
Bourgerie (Jacques). Foubert (Gérard). 
Brassart (Yves). Foucher (Francis). 

Brat (Guy). Foucquier (Claude). 
Brayer (Claude). Fougères (Jean-Claude). 
Brissieux (Emile). Fremeaux (Jean-Pierre). 
Broche (André). Freÿdier (Michel). 
Bucas (Alain). Fund (Gérard). 
Cailleux (Alain). Gaillon (Pierre). 
Carlotti (Vincent). Garrigue (Pierre). 
Cassel (Daniel). Gautier (Jacques). 
Castel (Jacques). Geay (Yves). 

Catton (Bruno). George (Philippe). 

du Cauze de Nazelle Georgeon (Emmanuel). 

(Laurent). Germain (Bernard). M 
Cavignac (François). de Ghaisne de Bourmont MM. 
Cerf (Olivier). (Michel). 

Chaillet (Jacques). Gicquiaux (Yvon). 
Chamard (Jean). Gilbert (Bernard). 
Chanal (Michel). Giraud (Philippe). 
Chau-Minh Tien. Goar (Jean-Louis). 
Chaussepied (Patrick). Gouriten (Yves). 
Chedlivili (Jean-Marie). Gral (Yves). 
Cheï’kh Mohamed. Granel (Alain). 

de Chevigny (Jacques). Gres (Philippe). 
Chitrit (Jean-Jacques). Gruner (Lucas). 
Christian (Jean-Marie). Gueniot (Jean-Paul). 
Clavaud (Gilbert). Guepratte (Jacques). 
Clouet d’Orval (Jean- Guigou (Jean-Louis). 

Michel). Guiliemot (Jean-Claude). 

Colin (Gérard). Guillon (Michel). 

Comard (Pierre). Guillot (Even). 
M'e Combe (Marie-Françoise). Le Guillou (Bernard). Me 
MM. Coquet (Pierre). Guironnet (Robert). MM 

Corbex (Michel). Halle (Jean-François). 

Corbière (Philippe). Hardy (Robert). 

Cordie (Raymond). Hasle (Hervé). 

Cordonnier (Yves). Havard (Hervé). 

Cornillet (André). Heilmann (Pierre). 

Corre (François). Huguet (Jean). 

Coste (André). Isambert (Michel). 

Courtin (Bernard). Jimenez (Raphaël). 

Credou (Bernard). Jomard (Francis). 

Crouau (Max). Joonekindt (Claude). 

Crozat (Philippe). M': Joseph (Marie-Madeleine). 

Cruiziat (Pierre). MM. Jouhannet (Amédée). 


Vuillod (René). 

Waché (Michel). 
Wilhelm (Henri). 
Zante (François). 





titre des arrêtés des 7 mars 1961 


et 4 avril 1961. 


Bello Tadjou. 
Berrada Abdelmoula, 
Cheï’kh Mohamed. 
Diop (Amadou). 


Monteiro (Dominique). 


{| MM. Mvondo-Owoundi (Gaston). 


Nya Natchou (Jean). 
Siry-Wantisse (Léopold). 
Wane (Tidiane). 


Liste d'admissibilité aux écoles nationales d'agriculture 
(concours 1961). 


Centres de 


Alazard (Philippe). 
Albert (Pierre). 
Allouche (Jean-Claude). 
d’André (Philippe). 
Aublette (Pierre-Yves). 
Bacquey (Jean-Paul). 
Baillou (Jean-Claude). 
Bailly (Jean). 

Barabe (Jean-Pierre). 
Barou (Jean). 


Barrucand (Jean-Jacques). 


Paris et de province. 


MM. Basset (Daniel). 
Baudy (Jean-Claude). 
Bauquis (Pierre). 
Belcour (Léon-Pierre). 
Bellegarde (Jacques). 
Benois (Alain). 
Bernard (Yannick). 
Bernays (Maxime). 
Berrebi (Daniel). 

M'e Bertoletti (Laure). 

M. Birkan (Marcel). 








Culleron (Jacques). 
Dancette (Claude). 
Dapremont (Gérard). 
Dassorville (Alain). 
Dassule (Claude). 
Davin (Gérard). 
Deguise (Michel). 
Dekeyser (Albert). 
Delmas (André). 
Deschandelliers (Denis). 
Descomps (Jean). 
Desmazeaud (Michel). 
Despouy (Jacques). 
Desroches (Gérard). 
Diop (Amadou). 
Dubourdieu (Franck). 
Duchesne (Michel). 
Duclos (Joseph). 
Dufaux (Gilbert). 
Dufour (Jacques). 
Dulac (Jean-Pierre). 
Dunoyer (Michel). 
Dupont (Claude). 
Duval (Georges). 
Ecorcheville (Christian). 
Eeckman (Daniel). 
Ertzsbischoff (Philippe). 
Esserteau (Jean-Paul). 
Estrade (Alfred). 

M'e Etienne (Janine). 





Jousserandot (Claude). 
Keller (Jean). 

Keller (René). 

Koch (Jean-Claude). 
Koller (Gérard). 
Kornbrust (André). 
Lacoudre (Jean-François). 
Lambert (Jean). 

Lambert (Maurice). 
Lamblin (Jean-Marc). 


Langlade (Pierre). M! 
Lapillonne (Pierre). : us 
Latrille (Edouard). ss 


Launay (Bernard). 
Lebegue (Jean-Pierre). 
Le Bohec (Jean). 

Le Bot (Joël). 

Le Cocq (André). 


Leconte (Bernard). dar 
Legendre (Alain). 

Lelong (Christian). : 
Lemée (Michel). élè 
Lemoine (Loïc). a € 
Lencrerot (Pierre). tèr 
Lenoble (Philippe). du 


Leroudier (Jean-Pierre). 
Le Stang (Jean-Pierre). 
Letenneur (Léon). cet 
Levine (Alain). 

Logeais (Robert). 
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MM. Lorin de Reure (Guy). MM. Quinqu (Maurice). 
Louarn (Jean-Claude). Ramelison (Yves). 
Louis (Rémy). Rateau (Jean-Jacques). 
Mahenc (Jean). Raveaw (Pierre). 
Mahieu (Hervé). Ravoux (Georges). 
Maillard (Jean-Paul). Reboul (Alain). 
Manoncourt (Didier). Remy (François). 
Marais (Dominique). Renard (Michel). 
Marin-Laflèche (André). Renard (Yves). 
Mariotti (Gaëtan). Riviere (Daniel). 
Martin (Albert). de La Rivoire de La Tourette 


Martinel (Philippe). (Gonzague). 
de Martin de Vivies Roa (Louis). 
(Michel). Roch (Paul). 


Rolin (Jean-Claude). 
Roman (Guy). 

Romera (Jean-Pierre). 
Roque (Jean-Louis). 
Roques (Jean-François). 
Rossion (Jean). 
Rougon (Jean-Claude). 


Méhaignerie (Pierre). 
de Menthon (Christian). 
Mention (Pierre). 
Meyer (Guy). 

Meynet (Jacques). 
Meynier (Michel). 
Miche de Maileray 


(François). Rouvier (Jean). 
de Mieulle d’Angosse (Jean- Roux (Bernard). 
Etienne). Roux (Roger). 


Mimran (Albert). 

M'e Montembault (Catherine). 

MM. Moreau (Jacques). 
Musnier (Alain). 
Nasser (Jamil). 
Neau (Philippe). 
Neveu (André). 
Nougues (Jean). 
Nourtier (Christian). 
Nouzille (Pierre). 
Onillon (Jean-Claude). 
Orecchioni (Claude). 
Oriou (Jean-François). 
Papin (Jean-Claude). 
Patria (François). 
Paul-Renard (Xavier). 
Payeux (Christian). 
Pechard (Georges). 
Pellet (Jean-Claude). 
Penetrat (Damien). 

M'e Penette (Paule). 

MM. Peres (François). 
Perret (Guy). 
Perret (Alain). 
Perrot (Louis). 
Pery (Pierre). 
Peterschmitt (Louis). 
du Peyroux (Bernard). 
Piat (André). 
Pinchard (René). 
Pinchon (Daniel). 
Piotet (Philippe). 
Plages (Jean-Noël-André). 
Ploquin (Alain). 
Polge (Michel). 
Pollacsek (Maurice). 
Ponthus (Bernard). 
Portier (Jean-René). 
Poullard (Pierre), 
Pourquie (Jacques). 
Prevotat (Marcel). 
Prime (Claude). 
Prodault (Christian). 
Putz (Charles). 

M'e Queva (Colette). 


Rozé (Philippe). 
Saint-Gal de Pons. 
Salat (Hugues). 
Salvant (Jean-Pierre). 
Salvat (Henri). 
Sansoucy (René). 
Schoch (Paul). 
Schubnel (André). 
Schuler (Eric). 

Serre (Yves). 

Seznec (Alain). 

Sicsik (Jean). 

Simonin (André). 
Simonin (Jean-Brice). 
Sion (Michel). 
Sonnette (Jean-Claude). 
Staimesse (Jean-Pierre). 
Sudac (André). 

Tixier (Jean-Louis). 
Toure el Adj Omar. 
Touzet (Alain). 

Tran Minh-Duc. 
Trouslard (Jean-Paul). 
Tuleu (Christian). 

de Tirckheim (Gilbert). 
Van Waerebeke (Daniel). 
Vayssie (Jacques). 
Veridique (Georges). 
Vermes (René). 
Vernaeckt (Albert). 
Viallon (Jean-Baptiste). 
Viatte (Jean). 

Viaux (Jean-Claude). 
Vigouroux (Denis). 
Viguier (Alain). 
Vincent (Georges). 
Vivier (Philippe). 
Vuidart (Jean). 
Vuillod (René). 

Waché (Michel). 

Wane (Tidiane). 
Wilhelm (Henri). 
Zante (François). 
Zugmeyer (François). 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 13 juillet 1961 portant nomination et titularisation 
dans le corps des administrateurs civils (administration centrale). 





_ Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Maupas (François), ancien 
élève de l’école nationale d’administration (promotion Lazare-Carnot), 
a été nommé admimistrateur civil de 2° classe, 1°" échelon, au minis- 
tère du travail et titularisé dans le grade correspondant à compter 
du 1°" juin 1961. 

Compte tenu d'une bonification d’ancienneté pour services mili- 
taires de 1 an 6 mois et d’un rappel forfaitaire d’ancienneté de 2 ans 
6 mois en application de l’article 1°" du décret n° 56-1253 du 11 dé- 
cembre 1956, l'intéressé a été promu au 4° échelon de son grade 
à compter du 1°" juin 1961. 











Décret du 13 juillet 1961 portant admission à la retraite 
(administration centrale). 





Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Lygrisse (Jean), adminis- 
trateur civil au ministère du travail, sous-directeur à la direction de 
l’action sociale à la délégation générale en Algérie, a été admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
8 juillet 1961, dans les conditions prévues à l’article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956. 





Décret du 13 juillet 1961 portant nomination 
d'un inspecteur général de la sécurité sociale. 





Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Constant (Gilbert), 
administrateur civil de 1'° classe au ministère de l’agriculture, en 
service détaché, est nommé inspecteur général de la sécurité sociale 
à compter du 1°" janvier 1961 et maintenu en service détaché. 

M. Constant (Gilbert) (ancienne position: 3° échelon) est reclassé 
dans son grade nouvelle position : 1°" échelon). 





Décrets du 13 juillet 1961 portant nomination et titularisation de 
Français musuimans d'Algérie en qualité d'agent administratif supé. 
rieur des directions régionales de la sécurité sociale, 


Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Benmansour Lahcène est 
nommé et titularisé en qualité d'agent administratif supérieur des 
directions régionales de la sécurité sociale (7° échelon) et affecté à 
la direction régionale de la sécurité sociale de Nantes, à compter de 
la date du présent décret. 

La situation de M. Benmansour fera l’objet d’un reclassement 
ultérieur après revision des échelles indiciaires du personnel de 
catégorie A des directions régionales de la sécurité sociale. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Bouchenaki Abderrah- 
mane est nommé et titularisé en qualité d’agent administratif supé- 
rieur des directions régionales de la sécurité sociale (7° échelon) 
et affecté à la direction régionale de la sécurité sociale de Paris, 
à compter de la date du présent décret. 

La situation de M. Bouchenaki fera l’objet d’un reclassement 
ultérieur après revision des échelles indiciaires du personnel de caté- 
gorie A des directions régionales de la sécurité sociale. 





Inspection générale de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 4 juillet 1961, M. Mouton (Pierre), inspecteur adjoint, 
3" échelon, a été détaché d'office, en la même qualité, à compter du 
1°" juin 1961, auprès du ministre d’Etat chargé des affaires algé- 
riennes. 


ES | 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 3 juillet 1961 portant promotion et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Ce texte est publié au n° 16 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 13 juillet 1961 portant nomination, sur titres, de 
Français musulmans d'Algérie dans le corps des inspecteurs de la 
population et de l'action sociale. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Boudra Naceur est nommé 
inspecteur de la population et de l’action sociale à compter du 
ler juin 1961. 

Un arrêté du ministre de la santé publique et de la population 


‘ fixera l’échelon accordé à l'intéressé. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, M. Tabani Mohamed est 
nommé inspecteur de la population et de l’action sociale à compter 
du 1°" juin 1961. 

Un arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
fixera l'échelon accordé à l'intéressé. 
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Budgets des établissements nationaux de bienfaisance pour 1961. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1961, le budget primitif de l'institut 
national des jeunes aveugles à Paris pour l'exercice 1961 est fixé, 
en recettes et en dépenses, à la somme de 2.389.184 NF. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1961, le budget primitif de l'institut 
national de jeunes sourds à Paris pour l’exercice 1961 est fixé, en 
recettes et en dépenses, à la somme de 2.493.974 NF. 


Far arrêté en date du 4 juillet 1951, le budget primitif de l'institut 
national de jeunes sourds de Chambéry pour l'exercice 1961 est 
fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 1.856.675 NF, 


Par arrêté en date du 4 juillet 1961. le budget primitif de l'institut 
national de jeunes sourdes de Bordeaux pour l'exercice 1961 est 
fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 937.579 NF. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1961, le budget primitif de l'institut 
national de jeunes sourds de Metz pour l'exercice 1961 est fixé, 
en recettes et en dépenses, à la somme de 701.651 NF. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1961, MM. Dominique Ceccaldi 
et Pierre Jean, administrateurs civils de classe exceptionnelle, ayant 
rang de sous-directeur, ont été nommés sous-directeurs à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la santé publique et de la popu- 
nr à compter du 2 juillet 1961 et placés au 3° échelon de leur 
grade. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 13 juillet 1961 portant admissions à la retraite 
(administration centrale). 


Par décret en date du 13 juillet 1961, ont été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite, pour limite d’âge, les fonctionnaires 
désignés ci-après : 

A compter du 30 juillet 1961 : M. Faure, administrateur de ciasse 
exceptionnelle. 

A compter du 18 août 1961 : M. Pruvost, administrateur de classe 
exceptionnelle. 

A compter du 22 août 1961 : Mile Lanneretonne, administrateur de 
l'e classe. 





Modification de la taxe terminale unitaire dans les relations télex 
avec la Roumanie. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960 relatif à la réglementation 
du service des télécommunications, et en particulier l’article T-1-177 ; 

Vu l'arrêté n° 2037 du 29 août 1958 portant fixation de la taxe 
terminale unitaire française dans les relations télex avec la Répu- 
blique populaire de Roumanie ; 

Vu l’article 42 de la convention internationale des télécommuni- 
cations (Genève 1959) définissant l’unité monétaire employée pour 
la fixation des tarifs des télécommunications internationales ; 

Vu les accords intervenus entre les administrations française et 
roumaine des postes et télécommunications, 


Arrête : 


Art. 1°". — La quote-part terminale unitaire française (part fran- 
çaise) dans les relations télex avec la Roumanie est fixée comme 
suit : 

Pour les trois premières minutes : 1,22 franc or ; 

Par minute supplémentaire au-delà des trois premières : le tiers 
de la taxe ci-dessus. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera appliqué à partir d’une date 


fixée d’un commun accord entre les administrations française et 
roumaine. 


_ Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent arrêté. 





Art. 4 — Le directeur général des télécommunications est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à. Paris, le 4 juillet 1961. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 4 juiilet 1961, a été réintégré à compter du 
1°" août 1961: M. Berlin, inspecteur central, précédemment détaché 
(art. 38 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès du 
ministère des armées, service de la poste aux armées. 





Par arrêtés du 5 juillet 1961 : 


A été muté à Rennes-Télécommunications : M. Jaouen, inspecteur 
principal à Rennes-Direction départementale. 


A été nommé inspecteur principal à Paris-Services radio-élec. 
triques et titularisé dans le grade correspondant : M. Ligner, inspec- 
teur principal adjoint. 


A été replacé dans ses anciennes fonctions d’inspecteur principal 
adjoint et maintenu à la disposition du délégué général en Algérie 
en vue de sa réaffectation à Alger-Direction départementale : 
M. Cruanes, inspecteur principal adjoint, services administratifs, 
chargé des fonctions d’inspecteur principal à Tizi-Ouzou. 


Ont été réintégrés à compter du 1°" août 1961: 


M. Geneix, receveur de 4 classe, précédemment détaché (art. 38 
à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès du minis- 
tère de la coopération. 


M. Coste, receveur de 5° classe, précédemment détaché (art. 38 
à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°’ [$ 4], 
3 [IS 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du minis- 
tère des armées, service de la poste aux armées. 


Par arrêtés du 6 juillet 1961 : 


A été réintégré à compter du 17 septembre 1959: M. Bour, 
ingénieur de 1"° classe des télécommunications, précédemment déta- 
ché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et 
art. 1°" [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès de la 
caisse centrale de coopération économique. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 41 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) à 
compter du i7 septembre 1959, pour une durée maximale de cinq ans, 
pour exercer les fonctions de conseiller technique chargé de la 
direction de la coopération économique et technique au secrétariat 
d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté : M. Bour, 
ingénieur de 1'° classe des télécommunications. 


A été muté à Rouen-R. P.: M. Goineau, receveur de classe excep- 
tionnelle à Dieppe. 


A été réintégré à compter du 13 août 1961 et affecté à Béziers- 
Principal : M. Courtois, receveur de classe exceptionnelle, précé- 
demment détaché (art. 38 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) 
auprès de l’office central des postes et télécommunications d’outre- 
mer. 


A été réintégré à compter du 16 août 1961 : M. Guichard, inspecteur, 
précédemment détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [S 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
ms a de la Compagnie française de câbles sous-marins et de 
radio. 


Ont été réintégrés à compter du 16 juillet 1961: 

M. Silbereissen, contrôleur principal, précédemment détaché 
(art. 99 [$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du minis- 
tère des armées, service de la poste aux armées. 

M. Fabre, inspecteur, précédemment détaché (art. 38 à 41 de 
l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [IS 4] 
et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère 
des armées, service de la poste aux armées. 


Par arrêtés du 7 juillet 1961: 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d’âge, à compter du 24 septembre 1961: M. Philippe, directeur 
départemental à Annecy. 


A été chargé des fonctions de chef de centre de contrôle des 
mandats de classe exceptionnelle à Limoges, avec son grade et son 
traitement actuels, sans indemnités pour frais de mission, à compter 
du jour de son installation : M. Billemaz, chef de centre de classe 
exceptionnelle à Limoges-Chèques postaux. 


A été muté à Limoges-Chèques postaux: M. Rastoul, chef de 
centre de classe exceptionnelle à Paris-Chèques postaux. 


À été chargé des fonctions de chef de centre de chèques postaux 
de classe exceptionnelle à Paris, avec son grade et son traitement 
actuels, sans indemnités pour frais de mission, à compter du jour 
de son installation : M. Gosse, chef de centre de contrôle des man- 
dats de classe exceptionnelle à Paris. 


+0 2 — 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





pe 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 19 juillet 1961. 





A quinze heures, —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion générale commune et discussion des articles : 


a) Du projet de loi adopté par le Sénat autorisant : 1° la ratifi- 
cation du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
la République de Côte-d'Ivoire ; 2° l’approbation des accords de 
coopération conclus à la même date entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République de Côte- 
d'Ivoire (n° 1242 et annexes). (Rapport n° 1375 de M. Habib-Deloncie, 
au nom de la commission des affaires étrangères ; avis n° 1349 de 
M. Bourgund, au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées.) cé 

b) Du projet de loi adopté par le Sénat autorisant : 1° la ratifi- 
cation du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République du Dahomey ; 2° l'approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Dahomey (n° 1243 
et annexes). (Rapport n° 1376 de M. Habib-Deloncle, au nom de 
la commission des affaires étrangères ; avis n° 1349 de M. Bourgund, 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armees.) 

c) Du projet de loi adopté par le Sénat autorisant : 1° la ratifi- 
cation du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République de Haute-Volta ; 2° l’approbation des accords de coopé- 
ration conclus à la même date entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République de Haute- 
Volta (n° 1244 et annexes). (Rapport n° 1377 de M. Habib-Deloncle, 
au nom de la commission des affaires étrangères ; avis n° 1349 de 
M. Bourgund, au nom de la commission de ‘la défense nationale et 
des forces armées.) 

d) Du projet de loi adopté par le Sénat autorisant : 1° la ratifi- 
cation du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République du Niger ; 2° l’approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Niger (n° 1245 
et annexes). (Rapport n° 1378 de M. Habib-Deloncle, au nom de 
la commission des affaires étrangères ; avis n° 1349 de M. Bourgund, 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées.) 

e) Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l’approbation 
de l’accord de défense conclu le 24 avril 1961 entre les Gouverne- 
ments de la République française, de la République de la Côte- 
d'Ivoire, de la République du Dahomey et de la République du 
Niger (n° 1246 et annexes). (Rapport n° 1348 de M. Bourgund, au 
nom de la commission de la défense nationale et des forces armées ; 
avis n° 1379 de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission des 
affaires étrangères.) 


2. — Discussion du projet de loi autorisant la ratification du traité 
de coopération conclu le 19 juin 1961 entre le Président de la 
République française et le Président de la République islamique 
de Mauritanie et l’approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie 
(n° 1321). (Avis n° 1369 de M. Bourgund, au nom de la commission 
de la défense nationale et des forces armées.) 


3. — Discussion de la proposition de loi de M. Guillon et plusieurs 
de ses collègues tendant à interdire la vente des salmonidés sau- 
vages (n° 902). (Rapport n° 1188 de M. Grasset-Morel, au nom de la 
Commission de la production et des échanges; avis n° 1380 de 
M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République.) 


4. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Chazelle et 
plusieurs de ses collègues (n° 200) tendant à garantir aux mères 
de famille la santé et la sécurité par la prise en charge par les 
Organismes de sécurité sociale des dépenses relatives aux services 
rendus par les travailleuses familiales ; 2° de M. Toutain (n° 252) 
tendant à éviter à la sécurité sociale les dépenses très importantes 
dues aux hospitalisations et placements en maison de repos des 
méres de famille surmenées en leur fournissant des travailleuses 
familiales qui seront prise en charge par la sécurité sociale grâce 
aux économies ainsi faites; 3° de M. Mariotte (n° 525) tendant 








à permettre l’extension des soins à domicile par le développement 
du service d’aide ménagère. (Rapport n° 745 et rapport supplémen- 
taire n° 1331 de M. Mariotte, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


5. — Discussion de la proposition de loi de M. Uïirich tendant à 
accorder le bénéfice de la légisiation sur les accidents du travail aux 
membres bénévoles des organismes sociaux et professionnels (n° 516). 
(Rapport n° 816 de M. Rombeaut, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 


6. — Discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif à la lutte 
contre les pollutions atmosphériques et les odeurs, et portant modifi- 
cation de la loi du 19 décembre 1917 (n° 1317). (Rapport n° 1373 
de M. Hoguet, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de ladministration générale de la République.) 


7. — Discussion du projet de loi adopté par le Sénat complétant les 
dispositions du code de la santé publique relatives à l'utilisation 
thérapeutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés 
(n° 1290). 


8. — Discussion, en 2° lecture, du projet de loi instituant une servi- 
tude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques 
d’eau ou d’assainissement (n° 404). (Rapport n° 1371 de M. Rault, au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République.) 


9. — Discussion, en 2° lecture, de la proposition de loi relative aux 
modalités de liquidation des retraites compiémentaires servies par 
les organismes professionnels (n° 1288). (Rapport n° 1365 de 
M. Eugène Claudius-Petit, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


19, — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat 
(n° 1258), tendant à améliorer dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, la situation 
des populations agricoles en modifiant les conditions de l’exploita- 
tion agricole et en facilitant l’accession des exploitants à la propriété 
rurale. (Rapport n° 1374 de M. Boulin, au nom de la commission de 
la production et des échanges.) 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1259), 
autorisant, dans les départements d’outre-mer, l'attribution de l’allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité aux personnes 
âgées bénéficiaires de l’aide sociale, (Rapport n° 1346 du M. Albrand 
au «eg de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 


12. — Discussion du projet de loi (n° 1261) relatif au financement 
du plan d'assainissement de l’industrie cidricole. (Rapport n° 1285 
de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan.) 


13. — Discussion du projet de loi (n° 1327) relatif au régime 
fiscal de la Corse. (Rapport n° 1347 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan.) 


14. — Discussion du projet de loi (n° 1224) relatif au droit de 
préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones 
d'aménagement différé. (Rapport n° 1352 de M. Carous, au nom de 
la commission spéciale.) 


A vingt et une heures trente, —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres titulaires et de sept membres 
suppléants de la commission mixte paritaire. chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
relatif à l’organisation de la région de Paris. 


2. — Suite des diseussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


* 





Documents parlementaires 
mis en distribution le mercredi 19 juillet 1961. 





N° 1235. — Rapport de M. Joseph Perrin, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la France et la Suisse 
relative à la situation, au regard des législations d’allo- 
cations familiales, de certains exploitants suisses de terres 
françaises, signée à Paris le 24 septembre 1958. 


N° 1267. — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant 
à éliminer du bénéfice de la sécurité sociale les personnes 
oisives et les faux salariés (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 1268 — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant 
à la réforme de l’organisation financière de la sécurité sociale 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles). 

N° 1269 — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant 
à réglementer la fixation du plafond ur le calcul des 
cotisations de sécurité sociale (renvoyée la commission des 
affaires culturelles). 

N° 1270. — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant 
à établir l’assurance maladie de la sécurité sociale sur une 


base mutualiste (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 
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N° 1278. — Proposition de loi de M. Rémy Montagne tendant au 
rattachement au ministère de la justice des tribunaux admi- 
nistratifs (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 1326. — Rapport de M. Laurelli, au nom de Ja commission 
des lois constitutfonnelles, sur le projet de loi adopté par le 
Sénat adaptant et rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions de la loi du 31 juillet 1959 portant 
amnistie. 


N° 1330, — Rapport de M. Alliot, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi adopté par le Sénat accor- 
dant un privilège au fonds forestier national sur les produits 
des terrains ayant fait l’objet de contrats de reboisement. 


N° 1331. — Rapport supplémentaire de M. Mariotte, au nom de la 
commission des affaires culturelles, sur les propositions de 
loi tendant à développer l’aide à domicile apportée par les 
travailleuses familiales et les aides ménagères afin d'éviter des 
mesures d’hospitalisation ou de placement aux bénéficiaires 
des divers régimes de sécurité sociale et aux bénéficiaires 
de l’aide sociale. 


N° 1345. — Rapport de M. Mariotte, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à orga- 
niser des centres sanitaires ruraux et des hôpitaux ruraux. 


N° 1356. — Proposition de loi de M. Delbecque relative à l'institu- 
tion de sociétés de travail (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 1359. — Proposition de loi de M. Debray tendant à instituer 
une pension temporaire préalable à la pension de vieillesse 
de la sécurité sociale et à instituer des centres d'orientation 
professionnelle des adultes (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 1360. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à modifier 
et compléter l’article 128 du code de la famille et de l’aide 
sociale relatif à la composition de la commission départemen- 
tale d’aide sociale (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


N° 1363. — Proposition de loi de M. Roques tendant à définir le statut 
du personnel manipulateur d’électro-radiologie et à lui accor- 
der une spécialisation dans cette fonction (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 


N° 1364. — Proposition de loi de M. de Lacoste Lareymondie tendant 
à faciliter aux communes à vocation thermale, climatique, 
balnéaire, touristique ou sportive la réalisation d’emprunts 
à gager sur les recettes à provenir de la taxe de séjour 
(renvoyée à la commission de la production). 


N° 1368. — Rapport de M. Le Douarec, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
relatif au droit à pension d’ancienneté et à la mise à la 
retraite anticipée de certains fonctionnaires. 


N° 1369. — Avis de M. Bourgund, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi autorisant la ratifi- 
cation du traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre 
le Président de la République française et le Président de la 
République islamique de Mauritanie et l'approbation des 
accords de coopération conclus à la même date entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de 
la République islamique de Mauritanie. 


N° 1371. — Rapport de M. Rault, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi modifié par le Sénat 
instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose 
des canalisations publiques d’eau ou d’assainissement, 


N° 1373. — Rapport de M. Hoguet, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi modifié par le 
Sénat relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques 
et les odeurs et portant modification de la loi du 19 décem- 
bre 1917 


N° 1375. — Rapport de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission 
des affaires étrangères, sur le projet de loi adopté par le 
Sénat autorisant : 1° la ratification du traité de :oopération 
conclu le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République de la 
Côte-d'Ivoire ; 2° l’approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République de la 
Côte-d'Ivoire. 

N° 1376. — Rapport de M. Habib-Deloncle, au nom de 1a commis- 
sion des affaires étrangères, sur le projet de loi adopté par 
le Sénat autorisant : 1° la ratification du traité de coopération 
conclu le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la Képublique du Dahomey ; 
2° l'approbation des accords de coopération conclus à la 
même date entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Dahomey 


N° 1377. — Rapport de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission 

des affaires étrangères, sur le projet de loi adonté par le 
Sénat autorisant : 1° la ratification du traité de coopération 
conclu le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de la Haute- 
Volta ; 2° l’approbation des accords de coopération conclus à 
la même date entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République de la Haute-Volta. 
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N° 1378. — Rapport de M. Habib-Deloncle au nom de la commission 
des affaires étrangères sur le projet de loi adopté par Je 
Sénat autorisant : 1° la ratification du traité de coopération, 
conclu le 24 avril 1961, entre le Gouvernement de la Répu. 
blique française et le Gouvernement de la République du 
Niger ; 2° l’approbation des accords de coopération, conclus 
à la même date, entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Niger. 


N° 1379. — Avis de M. Habib-Deloncie au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi adopté par le Sénat, 
autorisant l’approbation de l’accord de défense, conclu le 


24 avril 1961, entre les Gouvernements de la République fran. ‘ 


çaise, de la République de Côte-d'Ivoire, de la République 
du Dahomey et de la République du Niger. 


N° 1380, — Avis de M. Carous (au nom de la commission des lois 
constitutionnelles) sur la proposition de loi de M. Guillon ten. 
dant à interdire la vente des salmonidés sauvages. 


N° 1381. — Projet de loi adopté avec modification par le Sénat 
dans sa deuxième lecture relatif à l’accès des Français musul. 
mans à certains grades de la hiérarchie militaire (renvoyé à 
la commission de la défense nationale). 


N° 1382. —— Projet de loi adopté par le Sénat modifiant certaines 
dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte (renvoyé à la commission de la 
défense nationale). 


N° 1383 — Projet de loi adopté par le Sénat relatif aux limites 
d’âge du personnel des cadres militaires féminins (renvoyé 
à la commission de la défense nationale). 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mardi 18 juillet 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), Bisson, Boisdé (Ray- 
mond), de Broglie, Charret, Clermontel, Courant (Pierre), Deliaune, 
Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard (Guy), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue 
(Tony), Lauriol, Lejeune (Max), Roy Ladurie, Liogier, Mazo, 
Molinet, Neuwirth, Raulet, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, 
Souchal, Taittinger (Jean), Voisin. 


Excusés. — MM. Arnulf, Christian Bonnet, Burlot, Denvers, Escu- 
dier, F. Leenhardt, Marcellin, J.-P. Palewski, Ruais. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Wagner. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mardi 18 juillet 1961. 


Présents. — MM. Alliot, Bégouin (André), Boscary-Monsservin, 
Boulin, Bréchard, Briot, Clamens, Collette, Danilo, Denis (Bertrand), 
Derancy, Diéras, Duchesne, Dufour, Duvillard, Fouchier, Gamel, 
Gauthier, Gavini, Grandmaison (de), Janvier, Kaddari (Dijilali), 
Kaspereit, Labbé, Laine (Jean), Lalle, Lemaire, Mazurier, Mocquiaux, 
Montel (Eugène), Privet, Rousselot, Sesmaisons (de), Thibault 
(Edouard), Wagner. 


Excusés. — MM. Charié, Commenay, Delaporte, Deviqg, Dumas, 
Gracia (de), Grasset (Yvon), Mahias, Renouard, Turc, Ziller. 





Commission spéciale chargée d’'examiner le projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé (n° 1224). 


Séance du mardi 18 juillet 1961. 


Présents. — MM. Boulet, Bourne, Carous, Carter, Cathala, Coudray, 
Desouches, Fanton, Japiot, Lacroix, Maziol, Mazurier, Mignot, Rivière 
(Joseph), Wagner. 





Convocation de commissions. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 20 juillet 19€1, à quinze heures (local de la 
commission) : 

Eventuellement, deuxième lecture du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961. — M. Marc Jacquet, rapporteur général. 
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La réunion de la coramission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République suspendue je 
mardi 18 juillet 1961 sera reprise le mercredi 19 juillet 1961, à onze 
heures (local du 6° bureau) : 

1, — Désignation de sept membres titulaires et de sept membres 
suppléants d’une commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions du projet de loi relatif à l’organisation 
de la région de Paris. 


.— Nomination d’un rapporteur et examen de la proposition 
de loi (n° 1329) adoptée par le Sénat tendant à proroger le maintien 
dans les lieux dans les hôtels, pensions de famille et meublés. 


1. — Eventuellement, examen de textes en navette. 





Démission de membre de commission. 





M. Lepidi a donné sa démission de membre de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République. 











SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 19 juillet 1961. 





A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 308 
et 310 (1960-1961). — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de 


la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation; et n° (1960-1961), avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. — MM. René Blon- 
delle, Marc Pauzet, Amédée Bouquerel, Jean Errecart et Joseph 
Yvon, rapporteurs; et n° (1960-1961), avis de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. — 
M. le général Jean Ganeval, rapporteur.] 


2 — Discussion éventuelle de textes en navette. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mardi 18 juillet 1961. 


Présents. — MM. Louis André, Jean Bertaud, Auguste-François 
Billiemaz, René Blondelle, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, 
Michel Champleboux, Henri Claireaux, Maurice Courtot, Baptiste 
Dufeu, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Victor Golvan, Roger du 
Halgouët, Eugène Jamain, Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Robert 
Liot, Paul Mistral, François Patenôtre, Marc Pauzet, Paul Pelleray, 
Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Ritzenthaler, Eugène Romaine, 
Charles Suran, René Toribio, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


A délégué son vote. — M. Guy Pascaud à M. Etienne Restat. 


Excusés. — MM. Octave Bajeux, Jean Bène, Marcel Brégégère, Henri 
Cornat, Léon David, Jean Deguise, Emile Durieux, Léon-Jean Grégory, 
Mohamed Guéroui, René Jager, Robert Laurens, Charles Laurent-Thou- 
verey, Modeste Legouez, Henri Longchambon, Charles Naveau, Gaston 
Pams, Gilbert Paulian, Raymond Pinchard, Auguste Pinton, Michel 
de Pontbriand, Abel Sempé, Edouard Soldani, Emile Vanrullen, Jac- 
ques Verneuil. 


En congé. — MM. Raymond Brun, Emile Claparède, Alfred Dehé, 
Jean Lacaze. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, 





Séance du mardi 18 juillet 1961. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Jean Berthoin, Jeau Brajeux, le 
£énéral Ganeval, Georges Guille, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, 
Merred Ali, Pierre Métayer, André Monteil, Roger Morève, Marius 
Moutet, Henri Parisot, Jean. Péridier, le général Petit, Vincent 
Rotinat, Jean-Louis Tinaud. 


Ont délégué leur vote. — M. le général Antoine Béthouart à 
M. Jean Lecanuet, M. Ménard à M. de Nicolaÿ. 


Excusés, — MM. Jean Clerc, Jean de Lachomette, Marcel Lemaire. 
En congé. — MM. Claude Dumont, Edgard Pisani. 








Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mardi 18 juillet 1961. 


Présents. — MM. Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé 
du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché Jacques Descours 
Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, 
Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Mas- 
teau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, 
ee À ag Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 

oufflet. 


Ont délégué leur vote. — MM. Gustave Alric à M. Paul Driant, 
M. Julien Brunhes à M. Roger Lachèvre. 


Excusés. — MM. André Armengaud, Fernand Auberger, Edouard 
Bonnefous, André Colin, Jacques Duclos, Roger Houdet, Ludovic Tron. 


En congé. — M. Georges Portmann. 





Nomination de membres de commissions permanentes. 





Dans sa 1'° séance du mardi 18 juillet 1961, le Sénat a nommé : 


M. Alain Poher membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, en remplacement de M. Jean 
Noury, démissionnaire, 


M. Jean Noury membre de la commission des affaires culturelles, 
en remplacement de M. Alain Poher, démissionnaire. 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
. 19 juillet 1961, à quatorze heures quarante-cinq (salle 
n° + 


Désignation d’un candidat titulaire et d’un candidat suppléant à 


la commission mixte paritaire chargée d’élaborer un texte pour 
le projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 19 juillet 1961, à 
quatorze heures quarante-cinq (salle de la commission) : 


Désignation de deux candidats titulaires et de deux candidats 
suppléants à la commission mixte paritaire chargée d’élaborer un 
texte pour le projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale le mercredi 19 juillet 1961, 
à dix heures (salle n° 207) : 

V. — Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 313, session 1960-1961), adopté par :’ Assemblée 
nationale, rendant applicables aux territoires d’outre-mer les dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 1958 sur la pro- 
tection des installations d'importance vitale ; 

Le projet de loi organique (n° 314, session 1960-1961), adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l’ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions d’éligi- 
bilité et aux incompatibilités parlementaires. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 20 juillet 1961, à quatorze heures trente, au local 
n° 213. 





Réunion de commissions du mercredi 19 juillet 1961, 





Commission des affaires sociales, à dix heures trente — Salle 
n° 213. 


Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 
— 6-6 8 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de concours 
pour le recrutement de syndics des gens de mer stagiaires. 


Deux concours seront ouverts le 3 octobre 1961 pour le recrutement 
de vingt syndics des gens de mer stagiaires. 


Le nombre de places est réparti ainsi qu’il suit : 


Premier concours. — Candidats âgés de vingt et un ans au 
moins et de quarante ans au plus appartenant aux catégories sui- 
vantes : 

Capitaines au long cours, capitaines de la marine marchande, 
officiers mécaniciens de 1'° et 2° classe, officiers radiotélégraphistes 
de 1re et 2° classe ; 


Gardes maritimes réunissant au 1° janvier 1961 trois ans de 
services effectifs, y compris l’année de stage ; 


Agents de la surveillance des pêches maritimes réunissant à la 
même date trois ans de services effectifs, y compris l’année de 
stage ; 

Officiers mariniers et quartiers-maîtres, en activité ou rayés des 
contrôles, réunissant au 1° janvier 1961 au moins trois années de 
services à la mer ou de services assimilés à des services à la mer pour 
l’avancement : 


Quinze places. 


Deuxième concours. — Candidats âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 1°" janvier 1961 titulaires du brevet 
d’études du premier cycle ou d’un diplôme équivalent ou supérieur : 


Cinq places. 


Les limites d’âge supérieures susindiquées peuvent être reculées, 
d’une part, d’un an par enfant à charge et, d’autre part, dans la 
limite d’un maximum de cinq ans, de la durée des services militaires 
obligatoires. 


Les dossiers de candidature devront parvenir au plus tard le 
17 septembre 1961 au secrétariat général de la marine marchande, 
direction de l’administration générale et des gens de mer, 2° bureau, 
3, place de Fontenoy, Paris (7°). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candidats 


qui en feront la demande soit à l’adresse ci-dessus, soit au siège des 
services de l'inscription maritime dans les ports. 








Avis relatif à l'établissement du plan des services occasionnel 
de transport public routier de voyageurs du département des 


Basses-Alpes. 





La liste provisoire des entreprises susceptibles d’être inscrites 
au plan des services routiers occasionnels de voyageurs sera 
déposée dans les bureaux du comité technique départemental des 
transports, préfecture des Basses-Alpes, 1'° division, 2° bureau, où 
elle pourra être consultée à partir du 20 juillet 1961 et pendant un 
délai d’un mois. 

Toute entreprise intéressée pourra, pendant une période de 
deux mois à compter de la date précitée, demander soit la modi. 
fication de cette liste, soit son inscription sur ladite liste, en 
apportant les justifications nécessaires. 


——— "© 60 2 —— ——— 


Ministère de l’industrie. 


Avis d'enquête relatif à la mise en application obligatoire de cinq 
normes de câbles isolés au caoutchouc vulcanisé pour canalisations 
électriques. 


Il est envisagé de rendre obligatoires à dater de leur homologation, 
et dans les mêmes conditions que celles de mêmes indices qu’elles 
doivent remplacer, les cinq normes suivantes : 


Câbles rigides isolés au caoutchouc vulcanisé. 


NF C 32-105. — Séries 750 RP, 750 RPG, 750 RPF et 750 RPFG. 
NF C 32-107. — Séries 750 CCA, 750 CCAG, 750 CCB et 750 CCBG, 
NF C 32-113. — Séries 750 P, 750 PG, 750 PF, 750 PFG et 750 PFEG. 
NF C 32-119. — Série 750 BG. 

NF C 32-120. — Série 750 GFG. 


Il est rappelé que la mise en application obligatoire des normes 
remplacées a fait l’objet de l’arrêté du 28 mars 1955 (Journal officiel 
du 3 avril 1955), modifié par l’arrêté du 2 octobre 1956 (Journal officiel 
du 11 octobre 1956), 


Les observations éventuelles devront parvenir avant le 14 août 19,61 
à l’Association française de normalisation (Afnor), 23, rue Notre. 
Dame-des-Victoires, Paris (2°), à qui doivent être adressées toutes 
demandes de renseignements complémentaires. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Durecteur des Journaux officiels, 
Hexms MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



































DERNIERS s COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ COURS LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse. (4) du 18 juillet 1961. 

RON T'ON... echo se 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 

4,7415 TP PEN UE A 1 dollar canadien. VAL « Ptaspe dense 4,7565 4,7505 

2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti, 2,30281 2,2625 2,3430 sy GP: PP. 

39,17 PS. ls me rvoe de sé 6 100 pesos mexicains. 39,4965 SES de art SA où 
123,175 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,145 123,095 
18,988 0, PE 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,997 18,987 

9,8480 LT Re hie hi ARTE PE pe 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,890 9,8430 
70,690 DORE... covoc c sion Es 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 79,755 70,700 

13,6500 Grande-Bretagne........ ARE PE 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,6615 13,6555 

7,8985 NRC ER SPPAERTE NPA E 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8985 7,8930 
68,300 DR. Ali ARE SAR TR 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,380 68,320 
136,405 Pays-Bas......... hot ST NE 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,405 136,350 
17,025 POS. 6 00 dat » do FRS FOR AE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 : 17,025 17,000 
94,815 dr sud re 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,004 96,8646 94,915 94,855 
113,580 CT RE D OT PT UE Tone 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,575 113,525 
69,08 Tchécoslovaquie ......... HENENP 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 dead 
Maroc .....:.. RETRAIT RSR REP EE Douv'O FA. oc. 2! its CE Aus. doit TR 

Tunisie ..... iscsétandéoss! I. ie savais inbattée d SOIR DR OMR... .icévoses MN OO Le ccrsvoeteude 


tt 





(1) Pour le dollar U. S. A; et la couronne tchécoslovaque, cours 


limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d’inter vention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 14157. 











Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 171 obligations sorties au treizième 
tirage d'amortissement effectué le 5 juillet 1961 (51 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 











SES DATES à DATES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
989 à 1.177 15 août 1960 2.117 à 2.192 15 août 1958 

1.754 à 1.932 15 août 1961 2.193 15 août 1961 
1.933 à 1.986 15 août 1958 3.544 à 3.721 15 août 1959 

















Société anonyme André CITROEN 


AU CAPITAL DE 256.200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 117 A 167, QUAI ANDRÉ-CITROEN, A PARIS (15°) 
R C.: Seine n° 54-B 9455. 


Obligations 5 0/0 1960 de 200 NF nominal. 





Premier amortissement au 15 septembre 1961 de 12.066 obligations. 


Conformément aux conditions de l'émission, cet amortissement a 
été effectué comme suit : 


6.033 obligations par rachats en Bourse ; 
6.033 obligations par tirage au sort effectué le 10 juillet 1961, 


formant ainsi le nombre totai d'obligations prévu au tableau 
d'amortissement pour le 15 septembre 1961 











ANNÉE 
de remboursement. 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
sortie au tirage. 








181.277 à 187.334 1961 











Dans cette numération sont compris 25 numéros d'obligations 
rachetées en Bourse. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursables à | 
A 35 septembre 1961, coupon n° 2 (échéance 15 septembre 
) attaché, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 9 novembre 1960.) 








Compagnie Electro-Mécanique (C.E. M.) 
12, RUE PORTALIS, PARIS (8°) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.000 DE NF 
R. C.: Seine n° 55-B 9882, 





_Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat des 
2 Re * 1/4 0/0 1942 dont l'amortissement est prévu pour 
e 1° août L 


\ D conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en 
juillet. 








USINES DU PIED-SELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 8950. 


Obligations 4 % 1945. 








Seizième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 162 obligations amorties au tirage du 30 juin 1961 et rerm- 
boursables à partir du 1°" août 1961 à 20 NF, coupon n° 17, 
échéance 1° août 1962, attaché. 

















Nora. — En raison du rachat en Bourse de 58 obligations, 
le tirage a porté sur 162 titres au lieu des 220 prévus au tableau 
d’amortissement. 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement, 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

2 ut Pa salé de RES à de 

NU M Ê R 0 Êe rembour- NU M Ê R 0 Ês rembour- N U M Ê ROS rembour- 

sement. sement. sement. 
1 

21 1961 1.802 1959 |13.904 à 3.908 1961 

128 Û 7  … 1.808 à 1.810 — 4.005 à 4.007 1961 

511 5 1.899 et 1900 1 4051 à 4. 

891 à 893 1961 | 2030 1959 r- à r — ns 
1.066 et 1.067 1959 |[2061 à 2.064 1961 4205 1960 
1.161 à 1.170 1961 2.069 et 2.070 1961 4227 t 4228 1959 
1.204 à 1.210 1961 ||2341 et 2.342 1960 4281 à 4225 1960 
1.321 à 1.323 1960 ||2.399 et 2.400 1960 4287 à 4289 1960 
1.325 1960 ||2451 à 2.460 1961 : ‘ 

1395 à 1.397 1961 ||2461 à 2464 1960 ||4342 à 4346 1961 
1.436 1959 ||2645 à 2647 1959 ||4-348 1961 
1.635 1961 ||277%1 à 2774 1961 ||4350 à 4360 1961 
1.637 1961 || 2.780 1961 4421 à 4425 1961 
1.640 1961 ||2922 et 2923 1961 ||4.470 1961 
1.680 à 1.683 1961 3.351 à 3.355 1961 4.511 à 4520 1961 
1.685 1961 || 3.360 1961 ||4.521 1959 
1.687 à 1.690 1961 ]||3.501 1960 14.528 à 4530 1959 
1.701 à 1.710 1961 ||3.507 et 3.508 1960 114577 à 4580 1959 
1.725 à 1.727 1960 13.623 à 3.628 1961 ||4641 à 4650 1960 
1.729 et 1.730 1960 3.742 à 3.746 1961 ||4651 à 4653 1961 
1.741 et 1.742 1961 13.793 à 3.800 1960 ||4.701 à 4710 1961 
1.744 à 1.750 1961 ||3.901 et 3.902 1961 ||4.750 1961 

















Le remboursement s’effectue chez les établissements suivants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
dans toutes ses succursales ainsi qu’aux guichets de ses banques 
affiliées ; : s 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 








- 
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COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL 
(C. S. F.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.055.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 5902. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF 
ex-Société indépendante de télégraphie sans fil. 





Liste numérique des séries comprenant les 6 obligations sorties au 
deuxième tirage (16° amortissement) effectué le 7 juillet 1961 
(164 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement). 

3.401 à 3.410 — 3.971 à 3.980 
Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à 
partir du 10 août 1961. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 








COMPAGNIE DES DOCKS ET ENTREPOTS DE ROUEN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : QUAI DE BOISGUILBERT, ROUEN 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 62, RUE DU LOUVRE, PARIS 
Registre du commerce : Rouen B-154. 

















LISTE 


Obligations 4 % 





1e" février 1962, attaché ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


présentées au remboursement, 


Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 


1894. 


NUMERIQUE 


1° Des 127 obligations amorties au tirage du 30 juin 1961, rembour. 
sables à partir du 1°" août 1961 


à 5 NF, coupon 135, échéance 


indiquent le mois et l’année d’échéance de remboursement. 



































DATES DATES DATES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
4 8/1960 672 8/1961 1.631 8/1961 
28 8/1959 678 8/1959 1.638 8/1961 
30 8/1959 679 8/1961 1.655 8/1959 
50 8/1961 766 8/1961 1.656 8/1956 
64 8/1961 795 8/1959 1.662 8/1961 
87 2/1944 796 8/1949 1.665 8/1961 
90 8/1961 799 8/1960 1.683 8/1956 
100 8/1957 808 8/1961 1.760 8/1961 
115 8/1959 827 8/1961 1.770 8/1961 
118 8/1958 852 8/1939 1.789 8/1961 
162 8/1947 853 8/1956 1.816 8/1961 
163 2/1948 876 8/1961 1.855 8/1961 
194 8/1961 888 8/1961 1.875 8/1961 
199 8/1959 916 8/1961 1.920 8/1960 
244 8/1961 967 8/1961 1.927 8/1952 
251 8/1961 984 8/1957 1.940 8/1946 
254 8/1961 990 8/1951 1.951 8/1961 
277 8/1960 991 8/1951 1.966 8/1961 
282 8/1957 995 8/1961 1.973 8/1961 
285 8/1957 1.005 8/1961 1.974 8/1958 
293 8/1959 1.034 8/1961 2.001 8/1960 
294 8/1942 1.063 8/1961 2.017 8/1953 
313 8/1953 1.070 8/1955 2.041 8/1960 
319 8/1955 1.119 8/1951 2.055 8/1959 
332 8/1961 1.125 8/1961 2.120 8/1961 
334 8/1951 1.148 8/1961 2.125 8/1961 
"351 8/1961 1.154 8/1956 2.139 8/1961 
363 8/1960 1.156 8/1966 2.151 8/1961 
364 8/1957 1.157 8/1961 2.164 8/1961 
368 8/1961 1.185 8/1961 2.187 8/1961 
386 8/1960 1.240 8/1961 2.257 8/1960 
388 8/1961 1.288 8/1961 2.269 8/1961 
399 8/1961 1.350 8/1961 2.291 8/1960 
408 2/1948 1.419 8/1961 2.325 8/1960 
410 8/1959 1.423 8/1961 2.349 8/1961 
456 8/1961 1.425 8/1961 2.416 8/1952 
493 8/1961 1.441 8/1961 2.417 8/1961 
523 8/1959 1.469 8/1961 2.419 8/1957 
529 8/1961 1.487 8/1954 2.422 8/1953 
578 2 1941 1.525 8/1961 2.423 8/1961 
583 8/1961 1.566 8/1952 2.463 8/1952 
600 8/1961 1.584 8/1961 2.466 8/1953 
602 8/1961 1.597 8/1961 2.475 8/1955 
611 8/1961 1.599 8/1961 2.477 8/1953 
660 8/1955 1.617 8/1961 2.478 8/1960 
666 8/1961 1.629 2/1940 2.479 8/1960 





____—— 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 

sement. sement. sement. 

2.480 8/1950 2.946 8/1950 3.507 8/1959 
2.488 8/1950 2.976 8/1961 3.527 8/1961 
2.511 8/1961 2.986 8/1953 3.554 8/1961 
2.525 8/1961 3.000 83/1961 3.563 8/1960 
2.548 8/1960 3.022 8/1961 3.580 8/1951 
2.573 8/1958 3.048 8/1961 3.583 8/1961 
2.583 8/1961 3.080 8/1956 3.594 8/1961 
2.598 8/1961 3.101 8/1960 3.602 8/1939 
2.602 8/1960 3.116 8/1959 3.684 8/1961 
2.618 8/1961 3.122 8/1961 3.689 8/1961 
2.624 8/1961 3.163 8/1960 3.692 8/1961 
28 O0 | 20 CN NE ST 
e : 1 
2.639  8/1958 22 Ph 3.793  8/1961 
2.651 8/1961 3.801 8/1961 

3.228 8/1959 

2.673 8/1961 3 263 8/1958 3.887 8/1961 
2.709 8/1958 M 3.925 8/1961 
2.744 8/1952 re 4 3.946 8/1961 
ne ie | 35 is | 39 fi 
2.819  8/1950 3.295  8/1950 pe, ni 
2 846 8/1956 3.310 8/1961 4.002 8/1961 
2 855 8/1960 3.326 8/1961 4.013 8/1961 
2 859 8/1961 3.345 8/1961 4.050 8/19%1 
2.867 8/1961 3.347 8/1961 4.051 8/1961 
2.887 8/1946 3.367 8/1961 4.098 8/1961 
2.888 8/1960 3.440 2/1948 4.103 8/1961 
2.895 8/1961 3.448 8/1960 4.115 8/1961 
2.914 8/1961 3.483 8/1961 4.176 8/1961 
2.924 8/1960 3.484 2/1948 4.187 8/1961 




















Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, aux guichets de ses succur. 
sales et banques affiliées. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de M*° Jacques Talon, 
avoué à Paris, 20, quai de la Mégisserie, 





D'un jugement rendu par défaut par la 20° chambre du tribunal 
de — instance de la Seine le 7 décembre 1960, enregistré et 
signifié, 

Entre Mme Louise-Germaine-Emilie Le Bourgeois, 
M. Paul-Emile Gambs, de nationalité française, 
demeurant à Dugny (Seine), 1, square Jean-Jaurès, . 

Et M. Paul-Emile Gambs, demeurant à Paris (19°), café Mouton- 
Blanc, 21, avenue Corentin-Cariou, porte de la Villette, ci-devant 
et actuellement sans domicile ni résidence connus, 


Il appert : 


Que le divorce a été prononcé d'entre les époux Gambs à la 
requête et au profit de la femme, avec toutes ses conséquences 
de droit. 


Pour extrait publié en vertu d’une ordonnance du président de 
la 20° chambre du tribunal de grande instance de la Seine en 
date du 3 juillet 1961, conformément à l'article 247 du code civil. 


Signé: TALON. 


épouse de 
journalière, 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demandes de permis exclusifs de recherches d‘’hydrocarbures. 


Un avis publié au Journal officiel des 22 septembre et 6 octo- 
bre 1960 informait le public que, par pétition du 5 août 1960, 
la Compagnie des pétroles France-Afrique (Copéfa) sollicitait, 
pour une durée de trois ans, l'octroi d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux d’une superficie de 
143 kilomètres carrés portant sur partie du département du Lot. 

La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copéfa) ayant 
demandé par lettre du 22 juin 1961 qu'aucune suite ne soit donnée 
à sa pétition susvisée, des demandes de permis exclusifs de recher- 
ches d'hydrocarbures, constituées dans les formes prévues aux 
articles 2 et 3 du décret modifié du 27 août 1955, peuvent être 
déposées sur les surfaces ainsi libérées et éventueilement sur les 
surfaces libres adjacentes. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


mas 


M. Gotszorg (François), né à Lille le 11 décembre 1923, demeu- 
rant 41, avenue Eric-Morlet, à Wissous (Seine-et-Oise), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : 
Philippe-François-Jean-Marc, né à Hénin-Liétard (Pas-de-Calais) le 
19 juin 1950, et Gilles-Jean-François, né à Suresnes (Seine) le 
23 février 1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Gotsorg. 








Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 1961: page 6504, 
= colonne, 2° annonce, au lieu de: « 18 juillet 1913 », lire: 
« 17 juillet 1913 ». 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





19 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Comité 
des fêtes d’Armissan. But: organisation de fêtes et réjouissances 
publiques. Siège social: mairie d'Armissan (Aude). 


19 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Comité catho- 
lique contre la faim. But : développer l'information sur les pro- 
blèmes de la faim; alerter l'opinion; provoquer toutes liaisons et 
initiatives utiles; susciter par tous moyens l’aide des chrétiens de 
France aux pays sous-développés. Siège social: 14, rue Saint- 
Benoît, Paris. 


19 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. Les Joyeux 
Baladins montalbanais. But: donner à l’art musical son épanouis- 
sement dans le sens éducatif, attractif et récréatif. Siège social: 
5, rue Michelet, Montauban. 


19 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Union 
fédérale des anciens combattants, secteur de Pleumeur-Gautier. 
But : défense des intérêts des victimes de la guerre et des anciens 
combattants. Siège social: mairie de Pleumeur-Gautier (Côtes-du- 
Nord). 


21 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. La 
Pétanque gryselienne. But : pratique du jeu de boules, organisation 
de concours. Siège social: bar des Maronniers, Gréouy-les-Bains. 


21 juin 1961 Déclaration à la préfecture d’Auch. Société Saint- 
Hubert de la vallée de la Boulouse. But: protection, reproduction 
et repeuplement en gibier, Siège social: maïrie de Seysses-Saves. 


22 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Syndicat d'initiative de Sisteron. But : étudier les mesures tendant 
à augmenter d’une maniére genérale la prospérité de Sisteron et 
sa région et en poursuivre la réalisation; s’efforcer, d’une part, 
d'organiser la région au point de vue touristique et climatique, 
y attirer les touristes et villlégiateurs, leur rendre le séjour 
agréable et facile et, d'autre part, de mettre en relief, dans l’in- 
térêt du commerce et de l'industrie, toutes les richesses natu- 
relles, artistiques et économiques du pays. Siège social: rue de 
Provence, à Sisteron (Basses-Alpes). 


23 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion pessacaise pour faciliter l’accession à la propriété « La Clai- 
rière aux Pins ». But: faciliter l’accession à la propriété de loge- 
ments construits par la Societé des Sept-Villes, à l’Alouette-Pessac, 
lotissement de la Clairière aux Pins, et plus particulièrement 
rechercher tous les moyens de financement nécessaire à l'accom- 
plissement du but social. Siège social: chemin Bourgail, lotisse- 
ment de la Clairière aux Pins, lieudit L'Alouette, Pessac. 


23 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Football- 
Club de Bazougers. But: pratique des sports et de l'éducation 
physique, et notamment le football. Siège social; mairie de Bazou- 
gers. 





27 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Société 

cale des sapeurs-pompiers de la Roche-sur-Foron. But: subve- 
nir aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfec- 
tionnement de l'instruction du corps; subvenir aux frais des 
malades et blessés en service “commandé. Siège social: caserne 
ne pompiers, avenue des Afforets, la Roche-sur-Foron (Haute- 
avoie). 


28 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Groupement 
intercommunal de Saint-Sever pour la prophylaxie des maladies 
animales. But: assurer, conformément aux méthodes de prophy- 
laxie déterminées par la direction des services vétérinaires du 
ministère de l’agriculture et grâce aux indemnités de l'Etat, la 
lutte contre la tuberculose bo,ine et contribuer à l'amélioration 
de l'état sanitaire des animaux. Siège social: chez M. le docteur 
Monoury, vétérinaire, route du Gast, Saint-Sever (Calvados), 


28 juin 1961. Déclaration à 1a sous-préfecture de Béthune. Entente 
commerciale isberguoise. But: rassembler sous un même emblème 
les commerçants de la rue R.-Salengro, à Isbergues; promouvoir 
certaines activités collectives légales destinées à favoriser le com- 
merce local; favoriser la bonne entente entre ses membres. Siège 
social: salle des fêtes municipale, Isbergues (Pas-de-Calais). 





29 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Racing-Club 
de Bron XV. But: pratique de l'éducation physique et des sports, 
en particulier le rugby à XV. Siège social : café des Accacias, 
186, avenue Franklin-Roosevelt, Bron. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité de 
presse Saint-Michel, But: soutenir la presse catholique, la faire 
connaître et en assurer la diffusion. Siège social: 46, rue du 
Professeur-Grignard, Lyon, 


29 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Kart-Club 
grand-combien. But : encouragement des sports mécaniques et 
organisation de compétitions motocycliste et de karts. Siège social: 
café de la Terrasse, rue de la Paix, la Grand-Combe (Gard). 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Jeune Etudiante bretonne de Nantes. But: encouragement aux 
études supérieures, développement de la culture générale, défense 
des intérêts matériels de ses inembres, développement moral, 
intellectuel et physique, assistance morale et entraide, représen- 
tation de ses membres auprés des autorités et sociétés. Siège 
social : 3, rue Sully, Nantes 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Comité de défense des locataires H, L. M. de la cité Pasteur, But: 
défense des intérêts matériels et moraux des locataires de la cité 
H. L. M. Pasteur. Siège social : 51, route de Levens, Nice. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Centre d'’in- 
formation et vulgarisation agricoles et ménager agricoles de Giran- 
court (C. I V. A. M.). But: diffusion des connaissances techni- 
ques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs gd 
élever leur niveau de vie, par l'amélioration de la productivité des 
exploitations et permettre ainsi t’émancipation intellectuelle, sociale 
et technique des adhérents. Siège social: mairie de Girancourt,. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité de 
défense de la rivière d’Ain. But: défendre par tous les moyens 
légaux les intérêts des particuliers et des collectivités locales de 
la Cotière menacée par le projet äe dérivation de la rivière d’Ain 
Varambon-Proulieu. Siège social: mairie de Meximieux. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union dépar- 
tementale des associations de parents d'élèves de l’enseignement 
libre de la Haute-Garonne. But: représenter les familles auprès 
des pouvoirs publics et les directeurs d'écoles libres de la Haute- 
Garonne. Siège social: 1, place Saintes-Scarbes, Toulouse. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Comité 
de la fête du hameau des Petits-Prés. But: organiser la fête du 
hameau des Petits-Prés de la commune de Plaisir. Siège social: 
école publique du hameau des Petits-Prés, à Plaisir. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Comité 
des fêtes de Chemillé-sur-Déme et d’Epeigné-sur-Dême. But : main- 
tenir une activité artistique, culturelle et sociale dans les com- 
munes de Chemillé-sur-Dême et d'Epeigné-sur-Dême. Siège social : 
mairie de Chemillé-sur-Dême. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Section fran- 
çaise de la Fédération internationale des techniciens de la bon- 
neterie. But: grouper des techniciens de la bonneterie (industrie, 
recherche, technique, enseignement) pour l'avancement de la tech- 
nique dans l'intérêt de cette profession. Siège social : 270, faubourg 
Croncels, Troyes. * 
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29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Comité 
d'expansion économique et de productivité du département du 
territoire de Belfort. But. études, recherches et actions propres à 
promouvoir la mise en valeur économique, Lt -mies ei sociale et 
culturelle du territoire de Belfort et amélioration conditions 
de vie et de travail de sa population. Siège social : préfecture de 
Belfort. 


29 juin 1961. Déclaration à !a prefecture des Vosges. Centre d'in- 
formation et vulgarisation agricoles et ménager agricoles d’Ay- 
doilles (C. I. V. À. M.). But: diffusion des connaissances techni- 
ues, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour 
lever leur niveau de vie par l'amélioration de la productivité 
des exploitations et permettre ainsi l'émancipation intellectuelle, 
sociale et technique des adhérents. Siège social : mairie d’Aydoilles. 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de ia Gironde. Comité 
régional de l’U. N. E. S. C. O. But: seconder l'action, sur le plan 
régional, de la commission nationale pour l'éducation, la science 
et la culture; aider la commission nationale en assurant notam- 
ment son activité dans les limites de l'académie de Bordeaux. 
Siège social: 75, cours d’Alsace-Lorraine, Bordeaux. 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Sou des 
écoles laïques de Montchenu. But: diffuser la pensée laïque et 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école primaire de 
Montchenu. 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Comité des liaisons internationales. But: établir des rela- 
tions suiviés entre les nations pour contribuer au rapprochement 
des peuples. Siège social : hôtel de ville, Chalon-sur-Saône (Saôûne- 
et-Loire). 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Centre 
de prévoyance mutuelle agricole du département de la Gironde. 
But: améliorer les garanties du régime maladie assurance obliga- 
toire des agriculteurs défini par la loi du 25 janvier 1961. Siège 
social: chez M. de La Barbelais, à Pellegrue (Gironde). 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Groupe- 
ment régional des centres d’études techniques agricoles des Mauges. 
But : aider les centres d'études techniques agricoles. Siège social : 
mairie de Beaupréau (Maine-et-Loire). 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société communale de chasse de Voulon. But: développement du 
gibier, sa protection, repeuplement, élevage ; destruction des nuisi- 
bles, répression du braconnage. Siège social: mairie de Voulon 
(Vienne). 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation sportive de Bouillé-Ménard. But: pratique du sport. Siège 
social : mairie de Bouillé-Ménard. 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Epinal Kart- 
Club. But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « Kart », acquérir tous biens mobiliers ou 
immobiliers servant à la réalisation de son projet. Siège social: 
67, rue d'Alsace (au canotage), Epinal. 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Groupe- 
ment pour la défense du canal de Périgueux et des quartiers 
riverains. But: conservation du canal en état, entretien de ses 
abords par les services intéressés, défense des quartiers riverains 
contre les risques d’inondations. etc. Siège social: 18, rue Font- 
Claude, Périgueux. 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-prétecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire Sainte-Appoline d'Isques. 
But: organisation de cercles d’études, de colonies de vacances, 
d’excursions, de prêts de livres, de séances, de kermesses, forma- 
tion au chant choral. Siège social: presbytère d'Hesdin-l’Abbé 
(Pas-de-Calais). 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer, Association d'éducation populaire Saint-Léger. But: organi- 
sation de cercles d'études, de colonies de vacances, d’excursions, 
de prêts de livres, de séances, de kermesses, formation au chant 
choral. Siège social: presbytère d’Hesdin-l’Abbé (Pas-de-Calais). 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Ligue 
guadeloupéenne de jeu de boules de pétanque. But: développer, 
organiser et contrôler le sport bouliste en Guadeloupe. Siège 
social : mairie de Basse-Terre. 











1e" juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
européenne du moulinage. But: assurer une liaison permanente 
entre tous les organismes adhérents. faciliter les rapports et resser. 
rer les liens entre tous les membres appartenant auxdits orga. 
nismes, représenter la ofession du moulinage européen et en 
From d les intéréts. Siège social. 11, quai du Général-Sarrail, 
yon. 


1°" juillet 1961. Déclaration à 1a préfecture de la Haute-Savoie, 
Société d'éducation populaire d’Annecy-le-Vieux. But: formation 
Po jeunesse. Siège social: chez M. Bernard Lavorel, Annecy- 
e-Vieux. 


1‘ juillet 1961. Déclaration à la prefecture de la Loire. Association 
des anciens élèves de parents d’ancien élève et des amis de l’insti. 
tution Lemonnier-Dubost. But: entretenir et développer les liens 
d'amitié et de camaraderie unissant les anciens élèves, apporter 
aide et concours à cette institution subvenir aux besoins des 
maitres en activité ou en retraite Siège social: 9, rue Ventefol, 
Saint-Chamond. 


3 juillet 1961, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Comité 
des fêtes de Pleumeleuc. But : organiser des loisirs sains pour la 
population animer une Maison des Jeunes. Siège social: mairie 
de Pleumeleuc. 


3 juillet 1961. Deciaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
des classes 1962-1963 de Bourg-lès-Valence. But: créer et resserrer 
les liens de camaraderie, d'amitié et de solidarité entre les mem- 
bres, organiser des sorties et des fêtes. Siège social: café Lam- 
blard. 37, boulevard du Générai-de-Gaulle, Bourg-lès-Valence. 


7 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 
festival international de theâtre religieux. But: réunir les amis 
du théâtre religieux dans le but de monter et de faire jouer des 
pièces culturelles d'inspiration religieuse en vue de faire mieux 
connaître ce théâtre tant en France qu'à l'étranger. Siège social: 
19, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris. 





MODIFICATIONS 





26 juin 1961. Déclaration à la prétecture de la Loire. L'association 

dite Centre de recherches et d’études sociologiques appliquées de 

la Loire (C. R. E. S. A. L.) transfère son siège social de Saint- 

me 22, rue Georges-Teissier, à Saint-Etienne, 24, rue Michel- 
ondet. 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Asso- 
ciation amicale laïque de Vindelle ajoute à son but la gestion de 
la cantine scolaire, qui sera assurée par une section spéciale créée 
au sein de ce groupement. Siège social : école publique de Vindelle. 


1°" juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Le 

Racing-Club de Versailles transfere son siège social du 53, rue des 

SE Versailles, au stade Montbauron, impasse Jouvencel, à 
ersailles. 


3 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Association des salariés français, retraités ou retraitables du sec- 
teur privé de Tunisie change son titre, qui devient: Association 
nationale des salariés français retraités ou retraitables du secteur 
privé de Tunisie, Siège social: 6, rue Miollis, Nice. 





DISSOLUTIONS 





21 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Africa Sports. 
Dissolution de l'association. Siège social: bar Express, rue du 
Général-Leclerc, Oran. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


21 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des anciens combattants et vétérans italiens, fédération 
de France, transfère son siège social du 17, rue des Marguettes, 
Paris, au 134, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux oificiels, 26. rue Desaix 
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